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CHAPITRE - 1. Préambule 
 

ar DCM1 du 12 février 2018, la commune de Trans-en-Provence a décidé de la révision de son 

règlement Local de Publicité (RLP) (Cf. annexe du présent document).  

Les objectifs poursuivis :  

Mettre le Règlement Local de Publicité en conformité avec les évolutions du cadre législatif et 

réglementaire. 

 Traiter les formes de publicités légalisées par la Loi Grenelle II, comme le micro affichage 
publicitaire sur devantures, les dispositifs numériques, … inexistantes dans le document actuel. 

 Protéger et mettre en valeur le patrimoine paysager de la commune en prescrivant des règles 
adaptées au centre-ville et aux secteurs de sensibilité paysagère, en conformité avec le 
document de PLU2, en révision, et la transformation de la ZPPAUP3 . 

 Encadrer l’affichage publicitaire et les enseignes le long des axes routiers permettant de 
concilier enjeux économiques locaux et la mise en valeur des paysages. 

 Encourager la réalisation d’économies d’énergie en prescrivant des mesures en faveur de 
l’extinction des dispositifs lumineux adaptés aux différents secteurs économiques identifiés 
dans le document d’urbanisme (PLU). 

 Créer un nouveau zonage du Règlement Local de Publicité adapté à l’évolution du territoire 
communal et compatible avec le document de PLU. 

 Conférer au Maire et aux services de la ville un outil plus efficace pour instruire les demandes 
d’implantation. 
 

Cadre législatif :  

Le code de l’environnement réglemente la publicité. Les dispositions relatives à la publicité sont les 

suivantes : 

 Partie législative : articles L581-1 à L583-5. 

 Partie réglementaire : articles R581-1 à R581-88. 

 

L’article L581-14 du CE4 dispose : « L'établissement public de coopération intercommunale compétent 

en matière de plan local d'urbanisme, la métropole de Lyon ou, à défaut, la commune peut élaborer sur 

l'ensemble du territoire de l'établissement public ou de la commune un règlement local de publicité qui 

adapte les dispositions prévues aux articles L. 581-9 et L. 581-10. 

Sous réserve des dispositions des articles L. 581-4, L. 581-8 et L. 581-13, le règlement local de publicité 

définit une ou plusieurs zones où s'applique une réglementation plus restrictive que les prescriptions 

du règlement national. 

                                                           
1 Délibération en conseil municipal 
2 Plan local d’urbanisme 
3 Zone de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager 
4 Code de l’environnement 

P 
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Il peut aussi définir des zones dans lesquelles tout occupant d'un local commercial visible depuis la rue 

ou, à défaut d'occupant, tout propriétaire doit veiller à ce que l'aspect extérieur de ce local ne porte 

pas atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants. 

La publicité supportée par des palissades de chantier ne peut être interdite, sauf lorsque celles-ci sont 

implantées dans les lieux visés aux 1° et 2° du I de l'article L. 581-8. (…) ». 

Dispositions générales applicables à l’ensemble du territoire 

Conformément aux dispositions de l’article L581-21 du CE : Les autorisations prévues pour les 

publicités, enseignes et préenseignes sont délivrées au nom du maire, autorité compétente en matière 

de police. Le refus de ces autorisations doit être motivé. Un décret en Conseil d'État fixe le délai à 

l'expiration duquel le défaut de notification de la décision de l'autorité compétente équivaut à l'octroi 

de l'autorisation. Ce délai ne pourra excéder deux mois à compter de la réception de la demande. Le 

délai pourra être porté à quatre mois pour les autorisations relatives aux installations d'enseignes sur 

un immeuble protégé au titre des monuments historiques, ainsi que dans un site classé. 

Dans les périmètres et zones concernées par le PPRI :  

Les marges de recul prescrites par le règlement du PPRI ainsi que les interdictions d’installations sont 

à respecter.  

Il convient de se reporter au zonage et au règlement du PPRI. 

Ces dispositions prévalent sur les dispositions du présent RLP. 

Cartographie localisant les zones et périmètres du RLP et le PPRI : 
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Dans les périmètres et zones concernées par la ZPPAUP 

Dans l’ensemble des zones protégées (ZPPAUP, abord des monuments historiques…) toute 

implantation de publicité doit être soumise à l’avis conforme ou simple de l’Architecte des Bâtiments 

de France (ABF). 

Cartographie localisant les zones et périmètres du RLP et la ZPPAUP : 
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CHAPITRE - 2. Le zonage du 

Règlement Local de Publicité 

de Trans-en-Provence : 

définition des périmètres et 

des zones 
En complément du présent règlement (pièce écrite) les documents graphiques permettent une 

localisation des différentes zones soumises au Règlement Local de Publicité. Dans ces zones, il institue 

des dispositions spécifiques applicables à la publicité. ces règles sont différentes en fonction des zones.  

 

Le Règlement Local de Publicité de la commune de Trans-en-Provence délimite les espaces en 

agglomération, et les espaces hors agglomération :  

Espaces en agglomération 

la zone n°1 : localisée majoritairement à l’Ouest de la RD 1555, sur la zone d’activité du Plan. 

la zone n°2 : comprenant une partie de la RD 1555, l’espace d’Arcadia, les futures extensions de la 
zone au Nord et à l’Ouest ainsi que le pôle commercial du Damier localisé au Nord-Est du rond-
point de Bir-Hakeim. Elle comprend aussi Stade Corsi. 

la zone n°3 : correspondant au village ancien dont le caractère architectural est à préserver 
impérativement ainsi que les constructions comprises entre l’avenue des Cascades, la rue de la 
Calade et le Grand Pont. 

Espaces hors agglomération 

le périmètre n°1, localisé hors agglomération, au Sud du territoire, au voisinage de la commune 
des Arcs sur Argens, localisé autour de la zone d’activité de Sotravi. 

Le périmètre n°2, correspond à tout le territoire restant. 



Page 8 sur 82 
 

Règlement Local de Publicité – Commune de Trans-en-Provence 

 

 

 

 

 

 



Page 9 sur 82 
 

Règlement Local de Publicité – Commune de Trans-en-Provence 

Parcelles incluses dans les différentes zones et périmètres (références cadastrales à la date 

d’approbation du Règlement Local de Publicité, si des divisions ont lieu postérieurement, le Règlement 

Local de Publicité s’appliquera aux parcelles issues des divisions). 

Zones ou Périmètres Section cadastrale Numéros de parcelle 

Zone 1 

AM 4889, 4890, 4891, 5002, 5001  

AN 

5074, 5073, 5075, 5076, 5066, 5067,5039, 5040, 
5041, 5042, 5043, 5044, 5045, 5046, 5047, 5048, 
5049, 5050, 5051, 5052, 5053, 5054, 5055, 5056, 
5057, 5069, 5071, 5072, 5029, 5030, 5028, 5031, 
5032, 5033, 5034, 5035, 5027, 5068, 5070, 5026, 
5025, 5024, 5063, 5019, 5020, 5017, 5016, 5015, 
5021, 5022, 5023, 5014, 5013, 5012, 5065, 5011, 
5010, 5009, 5008, 5064, 5007, 5038, 5037, 5036, 
5006 

AO 

5115, 5114, 5116, 5113, 5114, 5112, 5111, 5110, 
5109, 5117, 5129, 5131, 5130, 5132, 5125, 5138, 
5147, 5149, 5108, 5145, 5148, 5090, 5091, 5143, 
5142, 5105, 5106, 5144, 5146, 5107, 5128, 5127, 
5133, 5141, 5140, 5077, 5080, 5078, 5079, 5139, 
5092, 5093, 5089, 5088, 5134, 5135, 5136, 5094, 
5095, 5137, 5096, 5097, 5098, 5103, 5104, 5102, 
5099, 5101, 5100, 5082, 5083, 5081, 5084, 5085, 
5086, 5087 

AA 
2996, 2997, 3002, 3001, 2932, 2931, 2930, 2926, 
2927, 2928 

Zone 2 

AA 2974, 2975, 2976, 2977 

AB 

3120, 3153, 3121, 3117, 3118, 3119, 3116, 3115, 
3114, 3113, 3112, 3144, 3145, 3146, 3122, 3107, 
3108, 3106, 3105, 3096, 3068, 3150, 3067, 3123, 
3063 

Zone 3 

AN 5058, 5059, 5060, 5061, 5062 

AL 

4355, 4356, 4725, 4357, 4358, 4359, 4360, 4361, 
4362, 4363, 4384, 4383, 4385, 4386, 4387, 4388, 
4389, 4390, 4391, 4345, 4346, 4347, 4348, 
4344,4343, 4342, 4341, 4713, 4711, 4710, 4340, 
4712, 4338, 4339, 4337, 4336, 4335, 4334, 4641, 
4640, 4732, 4643, 4642, 4639, 4626, 4627, 4628, 
4629, 4630, 4631, 4632, 4633, 4634, 4635, 4636, 
4637, 4638, 4646, 4364, 4365, 4366, 4367, 4368, 
4369, 4370, 4647, 4648, 4649, 4650, 4651, 4652, 
4693, 4653, 4654, 4655, 4661, 4573, 4572, 4571, 
4570,4569, 4568, 4760, 4567, 4566, 4662, 4663, 
4715, 4716, 4737, 4738, 4620, 4625, 4621, 4624, 
4736, 4735, 4692, 4733, 4734, 4622, 4623, 4580, 
4579, 4578, 4266, 4577, 4584, 4576, 4585,4575, 
4587, 4749, 4574, 4588, 4589, 4262, 4263, 4264, 
4265, 4748, 4747, 4581, 4582, 4746, 4583, 4586, 
4619, 4618, 4617, 4745, 4616, 4615, 4614, 4699, 
4613, 4700, 4612, 4611, 4753, 4606, 4608, 4754, 
4605, 4607, 4609, 4610, 4752, 4604, 4603, 4598, 
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4597, 4751, 4602, 4599, 4601, 4750, 4600, 4592, 
4591, 4590, 4593, 4594, 4759, 4595, 4596, 4695, 
4557, 4558, 4556, 4728, 4559, 4560, 4561, 4797,  

Zones ou Périmètres Section cadastrale Numéros de parcelle 

Zone 3 

AL 

4798, 4727, 4555, 4554, 4553, 4552, 4551, 4544, 
4550, 4565, 4564, 4563, 4562, 4256, 4257, 4524, 
4525, 4526, 4779, 4261, 4764, 4527, 4528, 4529, 
4530, 4531, 4532, 4533, 4534, 4535, 4268, 4766, 
4269, 4537, 4768, 4767, 4536, 4538, 4539, 4540, 
4769, 4541, 4543, 4542, 4523, 4522, 4520, 4521, 
4519, 4518, 4516, 4517, 4515, 4513, 4514, 4512, 
4511, 4510, 4763, 4508, 4509, 4507, 4258, 4506, 
4801, 4505, 4504, 4503, 4502, 4501, 4500, 4499, 
4498, 4277, 4770, 4497, 4496, 4495, 4494, 4493, 
4492, 4491, 4771, 4490, 4545, 4546, 4489, 4486, 
4487, 4488, 4547, 4548, 4549, 4772, 4673, 4675, 
4730, 4676, 4677, 4678, 4679, 4680, 4774, 4775, 
4776, 4681, 4682, 4683, 4778, 4260, 4684, 4482, 
4481, 4480, 4479, 4726, 4478, 4477, 4688, 4476, 
4483, 4484, 4781, 4782, 4259, 4485, 4691, 4468, 
4694, 4469, 4467, 4466, 4465, 4464, 4708, 4709, 
4463, 4454, 4453, 4455, 4456, 4457, 4458, 4459, 
4460, 4461, 4462, 4470, 4471, 4472, 4473, 4474, 
4475, 4689, 4690, 4790, 4791, 4788, 4789, 4787, 
4786, 4447, 4403, 4757, 4402, 4400, 4401, 4799, 
4800, 4405, 4404, 4448, 4449, 4450, 4451, 4452, 
4687, 4783, 4802, 4446, 4445, 4444, 4796, 4761, 
4780, 4795, 4441, 4729, 4443, 4436, 4435, 4434, 
4433, 4432, 4431, 4430, 4762, 4437, 4438, 4439, 
4440, 4429, 4428, 4427, 4426, 4425, 4758, 4697, 
4698, 4424, 4423, 4422, 4421, 4686, 4406, 4407, 
4408, 4420, 4419, 4756, 4755, 4418, 4417, 4416, 
4415, 4414, 4413, 4412, 4411, 4410, 4739, 4409, 
4371, 4740, 4741, 4372, 4742, 4743, 4373, 4374, 
4375, 4376, 4377, 4378, 4379, 4380, 4381, 4722, 
4721, 4382, 4714, 4273, 4274, 4272, 4744, 4397, 
4398, 4399, 4396, 4395, 4394, 4393, 4392 

AK 

4073, 4072, 4074, 4071, 4070, 4069, 4068, 4067, 
4192, 4193, 4066, 4065, 4252, 4253, 4064, 4063, 
4062, 4075, 4204, 4203, 4202, 4042, 4077, 4078, 
4079, 4205, 4076, 4080, 4088, 4200 

Périmètre 1 

F 

1950, 1976, 1951, 1952, 1977, 2289, 2133, 2246, 
1981, 2244, 2245, 2321, 2381, 2230, 2315, 2303, 
1991, 2184, 2288, 2183, 2229, 2192, 2314, 2313, 
2185 

E 
1429, 1594, 1400, 1399, 1592, 1374, 1373, 1591, 
1349, 1348, 1511, 1360, 1359, 1430, 1358, 1590, 
1431 

Périmètre 2 
Toute la commune sauf les parcelles incluses dans les zones 1, 2 et 3 et le 

périmètre 1 
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CHAPITRE - 3. Dispositions 

applicables aux zones et 

périmètres du RLP 
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3.1 Dispositions spécifiques 

applicables à la zone n°1  
 

zone 1 - article 1. Définition de la zone  

La zone n°1 : zone localisée dans l’agglomération / localisée majoritairement à l’Ouest de la RD 1555, 

sur la zone d’activité du Plan. 

zone 1 - article 2. Dispositions communales et supra-communales d’application 

obligatoire 

 

La ZPPAUP de Trans-en-Provence approuvée le 20 décembre 1993.  

Elle est concernée, sur sa partie Sud, par la ZPPAUP de Trans-en-Provence. 

Avant toute délivrance d’autorisation d’implantation de publicité, il est indispensable de se référer 

règlement de la ZPPAUP (documents graphiques et pièce écrite du règlement). 

 

La ZONE 1 est concernée par le périmètre de la ZPPAUP, en vert sur la carte ci-dessus. 
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Le PPRI approuvé par arrêté préfectoral le 24 mars 2014 

Avant toute délivrance d’autorisation d’implantation de publicité, il est indispensable de se référer 

aux documents du PPRI. 

 

La ZONE 1 est concernée par le périmètre du PPRI.  

Secteur F4 

Secteur S 

Secteur M1D 

Secteur S 
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zone 1 - article 3. Dispositions générales applicables à la publicité  

 

Interdictions 

r La publicité est interdite (article L581-22 du CE) : 

1) Sur les plantations, les poteaux de transport et de distribution électrique, les poteaux de 

télécommunication, les installations d'éclairage public ainsi que sur les équipements publics 

concernant la circulation routière, ferroviaire, fluviale, maritime ou aérienne. 

2) Sur les murs des bâtiments sauf quand ces murs sont aveugles ou qu'ils ne comportent 

qu'une ou plusieurs ouvertures d'une surface unitaire inférieure à 0,50 mètre carré. 

3) Sur les murs de cimetière et de jardin public. 

 

r Toute publicité est interdite (L581-4 du CE): 

1) Sur les immeubles classés ou inscrits au titre des monuments historiques. 

2) Sur les monuments naturels et dans les sites classés. 

3) Dans les cœurs des parcs nationaux et les réserves naturelles. 

4) Sur les arbres. 

 

r La publicité est interdite (article L581-8 du CE): 

1) Aux abords des monuments historiques5 . 

2) Dans le périmètre des sites patrimoniaux remarquables6 et donc dans la ZPPAUP. 

3) Dans les parcs naturels régionaux. 

4) Dans les sites inscrits. 

5) A moins de 100 mètres et dans le champ de visibilité des immeubles mentionnés au II de 

l'article L. 581-4. 

6) (abrogé). 

7) Dans l'aire d'adhésion des parcs nationaux. 

8) Dans les zones spéciales de conservation et dans les zones de protection spéciales 

mentionnées à l'article L. 414-1. 

 

r En outre, la publicité est interdite : 

o En clôture, 

o sur les palissades de chantier, 

o sur les bâtiments ou partie de bâtiments dont la démolition est entreprise, 

o sur les terrasses, toitures, auvent, marquises, balcons, balconnet, fenêtres. 

 

Autorisations d’implantation de publicité sous conditions  

r Les dispositifs de petit format (L581-8, III du CE) 

La publicité ne peut recouvrir tout ou partie d'une baie. Toutefois, sous réserve de l'application de 

l'article L. 581-4 et du présent article, sont autorisés les dispositifs de petit format intégrés à des 

devantures commerciales et ne recouvrant que partiellement la baie ou lorsqu'il s'agit de la devanture 

d'un établissement temporairement fermé pour réfection ou à la suite d'une procédure de règlement 

judiciaire, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État. 

                                                           
5 mentionnés à l'article L. 621-30 du code du patrimoine 
6 mentionnés à l'article L. 631-1 du code du patrimoine 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845858&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000032858246&dateTexte=&categorieLien=cid
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Entretien 

Les publicités ainsi que les dispositifs qui les supportent doivent être maintenus en bon état d'entretien 

et, le cas échéant, de fonctionnement par les personnes ou les entreprises qui les exploitent. 

Tout système de mesure automatique de l'audience d'un dispositif publicitaire ou d'analyse de la 

typologie ou du comportement des personnes passant à proximité d'un dispositif publicitaire est 

soumis à autorisation de la Commission nationale de l'informatique et des libertés. 

L’installation, le remplacement ou la modification des dispositifs ou matériels qui supportent de la 

publicité sont soumis à déclaration préalable auprès du maire et du préfet.  

 

Autorisation préalables à l’implantation de la publicité  

L’installation, le remplacement ou la modification d’un dispositif ou d’un matériel qui supporte la 

publicité fait l’objet d’une déclaration préalable (R581-6 du CE). 

 

Conditions d’implantation : dispositions relatives à la densité  :  

Les dispositions relatives à la densité explicitées dans les annexes du présent règlement, sont 

d’application obligatoire. Il convient de s’y reporter. 

 

Conditions d’implantation : cas particuliers 

Lorsque l’unité foncière est à cheval entre deux communes, elle est alors divisée en deux parties 

propres à chaque commune et les règles d’implantation exposées ci-avant s’appliquent sur chaque 

partie indépendamment de l’autre. 

 

 

zone 1 - article 4. Dispositions particulières applicables à la publicité non lumineuse  

 

Interdictions 

 Toute publicité est interdite sur les clôtures. 

 Le long de la piste cyclable « vigne à vélo », aucune publicité, enseigne ou, préenseigne  n’est 

autorisée. Seule la signalétique est autorisée.  

 Les bâches sont interdites (R581-53, II du CE). Elles comprennent : 

- Les bâches de chantier, qui sont des bâches comportant de la publicité installées sur des 

échafaudages nécessaires à la réalisation de travaux.  

- Les bâches publicitaires, qui sont des bâches comportant de la publicité autres que les bâches 

de chantier. 

 Les dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles (cf. L. 581-9, 12° du CE) sont interdits. 

 La publicité non lumineuse sur les toitures ou terrasse en tenant lieu est interdite (R581-27, 2°). 

 Les dispositifs publicitaires non lumineux scellés au sol ou installés directement sur le sol sont 

interdits (R581-30 + R581-31 du CE). 
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Conditions d’implantation 

 Les surfaces maximum n’ont de sens que si chaque publicité se comprend isolément. Aussi, lorsque 

deux publicités placées côte à côte ne forment qu’un seul et même message, la surface à retenir 

est donc la surface totale des 2 publicités. 

Dispositifs muraux : 

Surface : 

o la surface unitaire maximale d’une publicité non lumineuse est limitée à 4m². 

o la surface peut être portée à 8m² en bordure des routes classées à grande circulation7 . 

Hauteur : 

- la hauteur maximale du dispositif est de 2 mètres au-dessus du niveau du sol. 

- la publicité non lumineuse ne peut être apposée à moins de 0,50 mètre du niveau du sol. 

 La publicité non lumineuse ne doit en aucun cas dépasser les limites du mur qui la supporte ni, le 

cas échéant, dépasser les limites de l’égout du toit. 

 

Implantation : 

- Une publicité non lumineuse doit être située sur le mur qui la supporte ou sur un plan parallèle 

à ce mur.  

- Elle ne peut constituer par rapport à ce mur une saillie supérieure à 0,25 mètre. 

- Aucune publicité non lumineuse ne peut être apposée sur un mur sans que les publicités 

anciennes existant au même endroit aient été supprimées. Il est toutefois dérogé à cette 

disposition lorsqu'il s'agit de publicités peintes d'intérêt artistique, historique ou pittoresque. 

(R581-29). 

- Interdiction en clôture. 

 

zone 1 - article 5. Dispositions particulières appliquées à la publicité lumineuse 

 

Interdictions 

À l’exclusion des dispositifs éclairés par projection ou par transparence, tous les dispositifs de 

publicité lumineuse sont interdits.  

 

Dispositions particulières appliquées à la p ublicité éclairée par projection ou par 

transparence 

Définition : La publicité éclairée par projection ou par transparence constitue un dispositif de publicité 

lumineuse dont l’affiche est éclairée par un dispositif de projection (au sol, au-dessus du dispositif, 

etc…) ou par in dispositif d’éclairage en transparence (ampoules, néons, etc…) 

Si la publicité éclairée par projection ou par transparence constitue bien de la publicité lumineuse, elle 

est soumise aux dispositions qui régissent la publicité non lumineuse (6ème alinéa de l’article R581-34 

du CE) et donc aux articles R581-26 à R581-33 du CE. 

                                                           
7 Conformément à l’article L110-3 du code de la route 
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Conditions d’implantation publicité éclairée par projection ou par transparence  

 Les surfaces maximum n’ont de sens que si chaque publicité se comprend isolément. Aussi, lorsque 

deux publicités placées côte à côte ne forment qu’un seul et même message, la surface à retenir 

est donc la surface totale des 2 publicités. 

Surface : 

- la surface unitaire maximale d’une publicité non lumineuse est limitée à 4m². 

 

Hauteur : 

- la hauteur maximale du dispositif est de 2 mètres au-dessus du niveau du sol. 

- la publicité ne peut être apposée à moins de 0,50 mètre du niveau du sol (R581-27 du CE). 

 La publicité ne doit en aucun cas dépasser les limites du mur qui la supporte ni, le cas échéant, 

dépasser les limites de l’égout du toit (R581-27,2° du CE). 

 

Implantation (R581-28 du CE) : 

- Une publicité doit être située sur le mur qui la supporte ou sur un plan parallèle à ce mur.  

- Elle ne peut constituer par rapport à ce mur une saillie supérieure à 0,25 mètre. 

- Aucune publicité ne peut être apposée sur un mur sans que les publicités anciennes existant 

au même endroit aient été supprimées. Il est toutefois dérogé à cette disposition lorsqu'il s'agit 

de publicités peintes d'intérêt artistique, historique ou pittoresque. (R581-29). 

- Interdiction sur clôtures  

Extinction : 

Les dispositifs de publicité éclairés par projection ou par transparence doivent être éteints à partir de 

minuit. 

Les dispositifs de publicité éclairés par projection ou par transparence sont autorisés à partir de la 

tombée de la nuit jusqu’à minuit. 

Il peut être dérogé à l’obligation d’extinction lors d’évènements exceptionnels définis par arrêté 

municipal ou préfectoral.  

 

zone 1 - article 6. Conditions d'utilisation comme supports publicitaires du mobilier 

urbain installé sur le domaine public 

Le mobilier urbain peut, à titre accessoire eu égard à sa fonction, supporter de la publicité non 

lumineuse ou de la publicité éclairée par projection ou par transparence. 

Interdictions 

La publicité sur le mobilier urbain est interdite : 

- Si elle est numérique (R581-42, al 2 du CE). 

- Sur les immeubles classés ou inscrits au titre des Monuments historiques (L581-4 du CE). 

- Sur les monuments naturels et dans les sites classés (L581-4 du CE). 

- Dans les cœurs des parcs nationaux et des réserves naturelles (L581-4 du CE). 

- Sur les immeubles présentant un caractère esthétique, historique ou pittoresque arrêtés par 

le maire ou le préfet de département (L581-4 du CE). 
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- Dans les zones de protection délimitées autour des sites classés ou autour des monuments 

historiques classés (L581-8 du CE). 

- Dans les secteurs sauvegardés (L581-8 du CE). 

- Dans les sites inscrits à l’inventaire des zones de protection délimitées autour de ceux-ci (L581-

8 du CE). 

- À moins de 100 mètres et dans le champ de visibilité des immeubles classés ou inscrits au titre 

des monuments historiques ou mentionnés au II de l’article L581-4 du CE (L581-8 du CE) . 

- Le long de la piste cyclable « vigne à vélo », aucune publicité, enseigne ou, préenseigne  n’est 

autorisée. Seule la signalétique est autorisée.  

 

Autorisation sous condition 

Dans la zone 1 concernée en partie par le périmètre de ZPPAUP, l’implantation de mobilier urbain 

supportant de la publicité est soumise à autorisation de l’Architecte des Bâtiments de France. 

 

Conditions d’utilisation de la publicité sur le mobilier urbain 

Surface totale réservée aux publicités commerciales dans le cas de mobilier urbain destiné à recevoir 

des informations non publicitaires à caractère général ou local (R581-47 du CE) : 

Le mobilier urbain destiné à recevoir des informations non publicitaires à caractère général ou local, 

ou des œuvres artistiques, ne peut supporter une publicité commerciale excédant la surface totale 

réservée à ces informations et œuvres.  

Lorsque ce mobilier urbain supporte une publicité d'une surface unitaire supérieure à 2 m² et qu'il 

s'élève à plus de 3 mètres au-dessus du sol, il doit être conforme aux dispositions des articles R. 581-

31 et R. 581-32 et du premier alinéa de l'article R. 581-33 du code de l’environnement. 

Extinction lumineuse et mobilier urbain : 

Les publicités éclairées par projection ou par transparence supportées par le mobilier urbain sont 

soumis aux règles d’extinction nocturne : extinction à partir de minuit. 

 

Autorisation préalables à l’implantation de la publicité sur un mobilier urbain 

Conformément aux dispositions de l’article R581-15 du CE :  

- Une autorisation d'installer un mobilier urbain destiné à supporter de la publicité lumineuse 

obligatoire. 

- Elle est accordée, compte tenu notamment du cadre de vie environnant et de la nécessité de 

limiter les nuisances visuelles pour l'homme et l'environnement au sens de l'article L. 583-1 aux 

dispositifs dont les caractéristiques respectent les prescriptions des articles R. 581-34 à R. 581-

41 et les interdictions faites aux publicités et enseignes par l'article R. 418-4 du code de la route. 

- Cette autorisation est délivrée pour une durée maximale de 8 ans. 

 

Conditions d’implantation de la publicité sur le mobilier urbain 

Pour les abris destinés au public (R581-43 du CE) : 

Les abris destinés au public peuvent supporter des publicités d'une surface unitaire maximale de 2 m², 

sans que la surface totale de ces publicités puisse excéder 2 m², plus 2 m² par tranche entière de 4,50 

m² de surface abritée au sol.  
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L'installation de dispositifs publicitaires surajoutés sur le toit de ces abris est interdite. 

 

Pour les kiosques à journaux (R581-44 du CE) : 

Les kiosques à journaux et autres kiosques à usage commercial édifiés sur le domaine public peuvent 

supporter des publicités d'une surface unitaire maximale de 2 mètres carrés, sans que la surface totale 

de la publicité puisse excéder 6 mètres carrés.  

L'installation de dispositifs publicitaires surajoutés sur le toit de ces kiosques est interdite. 

 

Pour les colonnes porte-affiches (R581-46 du CE) : 

Les colonnes porte-affiches ne peuvent supporter que l'annonce de spectacles ou de manifestations 

culturelles. 

 

Pour les mâts porte-affiches (R581-46 du CE) : 

Les mâts porte-affiches ne peuvent comporter plus de deux panneaux situés dos à dos et présentant 

une surface maximale unitaire de 2 mètres carrés utilisable exclusivement pour l'annonce de 

manifestations économiques, sociales, culturelles ou sportives. 

 

Pour les murs aveugles et isolés :  

S’ils sont situés sur le domaine public et utilisés comme mobilier urbain destiné à recevoir des 

informations : 5m² maximum de la surface sera affecté à de la publicité. 

Un seul mur est autorisé dans cette zone s’il comporte 50 % d’information locale et 50 % d’information 

publicitaire. 

 

Pour les « sucettes » : mobilier double face : 

Sont autorisés : 2 panneaux dos à dos de 2 m² maximum par panneau : 1 panneau dédié aux 

informations locales, 1 panneau dédié à la publicité commerciale. La publicité commerciale ne devra 

pas comporter de schéma directionnel. 

8 sucettes sont existantes dans la zone. L’implantation de 4 nouvelles sucettes est autorisée. 

 

zone 1 - article 7. Publicité sur les véhicules terrestres, sur l’eau ou dans les airs 

 

La publicité sur les véhicules terrestres, sur l'eau ou dans les airs, sur des dispositifs gonflables, au sol 

ou volants est interdite. 

Toutefois, les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables à la publicité relative à l'activité 

exercée par le propriétaire ou l'usager d'un véhicule, sous réserve que ce véhicule ne soit pas utilisé 

ou équipé à des fins essentiellement publicitaires. 

 

zone 1 - article 8. Dispositions applicables en matière d’enseignes 

 

Interdictions 

Les enseignes clignotantes sont interdites, à l’exception des enseignes de pharmacie ou toute autre 

service d’urgence (R581-59, al 6 du CE). 
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Les enseignes à faisceau de rayonnement laser sont interdites. 

Les enseignes sur toitures et terrasses sont interdites. 

Le long de la piste cyclable « vigne à vélo », aucune publicité, enseigne ou, préenseigne  n’est autorisée. 

Seule la signalétique est autorisée.  

 

Autorisation nécessaire à l’installation d’enseigne  

Dans la zone 1, l’installation d’une enseigne est soumise à autorisation du Maire. 

Afin d’assurer une bonne insertion architecturale des enseignes dans les secteurs protégés, sur les 

immeubles et dans les lieux mentionnés aux articles L. 581-4 et L. 581-8, ainsi que dans le cadre d'un 

règlement local de publicité, l'installation d'une enseigne est soumise à autorisation (article L581-18, 

3° du CE). 

 

Les enseignes lumineuses sont des enseignes à la réalisation desquelles participe une source lumineuse 

spécialement prévue à cet effet. Elles satisfont à des normes techniques fixées par arrêté ministériel, 

portant notamment sur les seuils maximaux de luminance, exprimés en candelas par mètre carré et 

l'efficacité lumineuse des sources utilisées, exprimée en lumens par watt (R581-59 du CE). 

 

Dans tous les cas, les enseignes sont soumises au respect de la réglementation et à un régime de 

contrôle a posteriori. 

Les enseignes temporaires sont soumises à autorisation (R581-17 du CE) : 

- lorsqu'elles sont installées sur un immeuble 

- lorsqu'elles sont installées sur les immeubles classés ou inscrits au titre des monuments 

historiques. 

- lorsqu'elles sont installées sur les monuments naturels et dans les sites classés. 

- lorsqu'elles sont installées sur les arbres. 

- lorsqu'elles sont scellées au sol. 

- lorsqu’elles sont installées sur le sol : 

o Aux abords des monuments historiques8. 

o Dans le périmètre des sites patrimoniaux remarquables9. 

o Dans les sites inscrits. 

o À moins de 100 mètres et dans le champ de visibilité des immeubles classés ou inscrits 

au titre des monuments historiques. 

Cette autorisation est délivrée après avis de l'Architecte des Bâtiments de France : 

- lorsqu'il s'agit des enseignes temporaires qui signalent des travaux publics ou des opérations 

immobilières de lotissement, construction, réhabilitation, location et vente ainsi que les 

enseignes installées pour plus de trois mois, et maximum 1 année, lorsqu'elles signalent la 

location ou la vente de fonds de commerce. 

- et lorsqu'elles sont installées sur les immeubles classés ou inscrits au titre des monuments 

historiques. 

 

 

                                                           
8 L621-30 du code du patrimoine 
9 L631-1 du code du patrimoine 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834687&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834696&dateTexte=&categorieLien=cid
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Conditions d’apposition d’enseignes sur des immeubles  : 

Les enseignes doivent respecter l’architecture du bâtiment, s’harmoniser avec les lignes de 

composition de la façade et s’intégrer à leur environnement. 

L’apposition temporaire d’enseignes sur des immeubles est autorisée si elles annoncent (L581-20, I) : 

1) Des opérations exceptionnelles qui ont pour objet lesdits immeubles ou sont relatives aux 

activités qui s'y exercent. 

2) Des manifestations exceptionnelles à caractère culturel ou touristique qui y ont lieu ou y 

auront lieu. 

Les enseignes temporaires de moins de 3 mois peuvent être installées deux semaines avant le début 

de la manifestation ou de l'opération qu'elles signalent et doivent être retirées une semaine au plus 

tard après la fin de la manifestation ou de l'opération. 

Les enseignes temporaires de plus de 3 mois peuvent être installées trois semaines avant le début de 

la manifestation ou de l'opération qu'elles signalent et doivent être retirées une semaine au plus tard 

après la fin de la manifestation ou de l'opération. 

 

Pour les enseignes temporaires signalant la location ou la vente, elles seront enlevées au plus tard dans 

la semaine qui suit la vente ou la location. 

Lors de l’extension d’un bâtiment et de l’apposition d’une ou de nouvelle(s) enseignes(s) sur toiture 

ou sur façade, il faut considérer la surface totale du bâtiment et l’ensemble des enseignes sur toiture 

ou sur façade de ce bâtiment. 

Une enseigne doit être constituée de matériaux durables (R581-58, al 1 du CE). 

 

Enseignes sur façade 

Principe : 

Les enseignes doivent être en applique ou en bandeau : apposées à plat ou parallèlement sur les murs, 

auvent, marquise, balcon, baie commerciale regroupés sous le terme façade. 

Implantation : 

 Pour les enseignes parallèles au mur (R581-60 du CE) : 

o Elles ne doivent pas dépasser les limites du mur et ne doivent pas dépasser de plus de 

0.5m les limites de l’égout du toit. 

o Elles doivent respecter une saillie maximum de 25 cm. 

o Interdit  sur auvent ou marquise, balcon et balconnet. 

 Pour les enseignes perpendiculaires au mur (R 581-61 du CE) : 

o Elles ne doivent pas dépasser la limite supérieure de ce mur. 

o Elles ne doivent pas être installées devant les fenêtres ou les balcons. 

o Elles ne doivent pas constituer, par rapport au mur, une saillie supérieure au 1/10ème 

de la distance entre les deux alignements de la voie publique (sauf si des règlements 

de voirie plus restrictifs en disposent autrement), dans la limite de 2 mètres au 

maximum. 

o Elles seront implantées à une hauteur de 2,20 m minimum par rapport au sol. 

o Leur dimensionnement est limité à 80 cm de hauteur. 
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Surface et limitations en nombre : 

La façade commerciale (R581-63, al 3 et 4 du CE) : il s’agit de la façade concernée par l’affichage, sur 

laquelle est apposée l’enseigne. Les baies commerciales sont comprises dans le calcul de la surface de 

la façade. 

Les publicités apposées dans ces baies ainsi que les auvents et les marquises ne sont pas comprises 

dans le calcul de la surface cumulée des enseignes. 

Les enseignes apposées sur les bâtiments culturels10, ne sont pas concernés par cette limite de surface 

La surface cumulée des enseignes apposées sur la façade commerciale des locaux où s’exerce l’activité 

est limitée à (R581-63, al 1 et 2 du CE) : 

o 15% de la surface de la façade commerciale. 

o Ou 25% de cette surface si la façade commerciale est inférieure à 50m². 

o 20% lorsqu’il existe plusieurs activités au sein d’un même bâtiment. 

Il est autorisé une seule enseigne par activité.  

Les établissements ayant une façade sur plusieurs rues ou routes sont autorisés à apposer une 

enseigne sur la façade principale et une enseigne sur une des autres façades, selon leur choix. 

Pour les enseignes signalant la location ou la vente, elles ne devront pas excéder une dimension de 

80 cm par 60 cm.  

Enseignes temporaires : 

Pour les enseignes temporaires installées pour plus de trois mois lorsqu'elles signalent des travaux 

publics ou des opérations immobilières de lotissement, construction, réhabilitation, location et vente 

ainsi que les enseignes installées pour plus de trois mois lorsqu'elles signalent la location ou la vente 

de fonds de commerce, leur surface unitaire maximale est de 3 m² lorsqu’elles sont scellées au sol ou 

installées directement sur le sol (R581-70,al 2 du CE). 

 

Enseignes scellées au sol, ou installées directement sur le sol, de plus de 1m²  

Implantation : 

Lorsqu’elles se trouvent en avant du plan du mur contenant cette baie, elles doivent être placées à au 

moins 10 m des baies d’un immeuble situé sur un fond voisin (R581-64, al 1 du CE). 

Elles doivent respecter une distance minimale de la limite de propriété égale à la moitié de leur hauteur 

au sol (H/2). 

Elles peuvent cependant être accolées dos à dos si elles signalent des activités s'exerçant sur deux 

fonds voisins et si elles sont de mêmes dimensions (R581-64, al 2 du CE). 

Surface11 : 

Les enseignes ont une surface maximale de 6m². 

Hauteur : 

                                                           
10 Définis par arrêté du 2 avril 2012 
11 Pour une agglomération de moins de 10 000 habitants 
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4 m maximum 

Nombre : 

Quel que soit le dispositif (panneau, mât, totem, drapeau, kakemono, oriflamme…) : 

- 1 dispositif est autorisé le long de chacune des voies ouvertes à la circulation publique par 

enseigne commerciale, 

- 1 dispositif supplémentaire est autorisé par tranche de 1 500 m2 de surface de l’unité foncière. 

 

Enseignes amovibles de moins de 1m²  

Sont autorisés :  

- Dans le cas d’une unité foncière comprenant une zone de stationnement d’une surface 

inférieure à 300 m2 : jusqu’à 6 drapeaux ou panneaux de moins de 1 m2 chacun. 

- Dans le cas d’une unité foncière comprenant une zone de stationnement d’une surface 

comprise entre 300 m2 et 1 000 m2 : jusqu’à 10 drapeaux ou panneaux de moins de 1 m2 

chacun. 

- Dans le cas d’une unité foncière comprenant une zone de stationnement d’une surface 

supérieure à 1 000 m2 : elle pourra installer jusqu’à 20 drapeaux ou panneaux de moins de 1 

m2 chacun. 

 

Enseignes temporaires  

Leur surface maximale est de 3m² sur une seule face (1 panneau simple).  

Elles doivent être implantées sur le lieu de la manifestation ou au siège de l’opération concernée. 

Pour les enseignes signalant la location ou la vente, elles ne devront pas excéder une dimension de 80 

cm par 60 cm. Elles seront enlevées au plus tard dans la semaine qui suit la vente ou la location. 

 

Condition d’allumage et d’extinction des enseignes lumineuses  

Les enseignes lumineuses peuvent être allumées une heure avant l’ouverture de l’établissement et 

jusqu’à une heure après la fermeture.  

Il peut être dérogé à cette obligation d'extinction lors d'événements exceptionnels définis par arrêté 

municipal ou préfectoral (R581-59, al 5 du CE). 

 

Entretien 

Une enseigne doit être maintenue en bon état de propreté, d'entretien et, le cas échéant, de 

fonctionnement, par la personne exerçant l'activité qu'elle signale (R581-58, al 2 du CE). 

Une enseigne est supprimée par la personne qui exerçait l'activité signalée et les lieux sont remis en 

état dans les trois mois de la cessation de cette activité, sauf lorsqu'elle présente un intérêt historique, 

artistique ou pittoresque R581-58, al 3 du CE). 
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zone 1 - article 9. Dispositions applicables en matière de préenseignes 

 

Interdictions 

Les pré-enseignes sont interdites : 

- Le long de la piste cyclable « vigne à vélo », aucune publicité, enseigne ou, préenseigne  n’est 

autorisée. Seule la signalétique est autorisée.  

- Dans la partie de la zone 1 où les dispositions de la ZPPAUP s’appliquent, à l’exception des 

préenseignes signalant : 

o des activités en relation avec la fabrication ou la vente de produits du terroir par des 

entreprises locales, 

o des activités culturelles, 

o des monuments historiques, classés ou inscrits ouverts à la visite, 

o à titre temporaire des opérations ou manifestations exceptionnelles au sens de 

l’article L 581-20 du code de l’environnement. 

 

Le nombre de préenseignes exceptionnelles citées précédemment est limité à : 

- 4 préenseignes lorsqu’elles signalent des monuments historiques, classés ou inscrits, ouverts 

à la visite. 

- 2 lorsqu'elles indiquent la proximité d'un monument historique, classé ou inscrit, ouvert à la 

visite, peuvent être installées à moins de cent mètres ou dans la zone de protection de ce 

monument. 

- 2 préenseignes par activité culturelle signalée. La commercialisation de biens culturels ne peut 

être regardée comme une activité culturelle au sens de l'article L. 581-19. 

- 2 préenseignes pour une entreprise locale que son activité principale conduit à fabriquer ou 

vendre des produits du terroir. 

 

Dans le reste de la zone 1 qui se trouve en dehors du périmètre de la ZPPAUP les présenseignes sont 

autorisés sous les conditions suivantes 

 

Conditions d’implantation de préenseignes  

Nombre : 

2 dispositifs de préenseigne recto/verso sont autorisés dans toute la zone, un pour la zone 

commerciale du Plan et le second pour la zone commerciale d’Arcadia, à conditions qu’ils mesurent au 

maximum 1 mètre de large et 4 mètres en hauteur à compter du sol naturel. 

 

Préenseignes temporaires  

L’apposition temporaire de préenseignes indiquant la proximité des immeubles est autorisée (L581-

20, II) : 

1) si elles ont pour objet lesdits immeubles ou sont relatives aux activités qui s'y exercent. 

2) si elles concernent des manifestations exceptionnelles à caractère culturel ou touristique 

qui y ont lieu ou y auront lieu. 
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Les préenseignes temporaires peuvent être scellées au sol ou installées directement sur le sol hors 

agglomération et dans les agglomérations de moins de 10 000 habitants ne faisant pas partie d'une 

unité urbaine de plus de 100 000 habitants si leurs dimensions n'excèdent pas 1 mètre en hauteur et 

1,50 mètre en largeur et si leur nombre est limité à quatre par opération ou manifestation (R581-71 

du CE). 

Les préenseignes temporaires peuvent être installées une semaine avant le début de la manifestation 

ou de l'opération qu'elles signalent et doivent être retirées une semaine au plus tard après la fin de la 

manifestation ou de l'opération (R581-69 du CE). 

 

Autorisation nécessaire à l’installation de préenseignes  

Les préenseignes sont soumises aux dispositions qui régissent la publicité (L581-19, 1° du CE).  

L’installation, le remplacement ou la modification d’un dispositif ou d’un matériel qui supporte une 

préenseigne dont les dimensions excèdent 1 mètre en hauteur ou 1,50 mètre en largeur fait l’objet 

d’une déclaration préalable (R581-6 du CE). 

Nul ne peut apposer de publicité ni installer une préenseigne sur un immeuble sans l'autorisation écrite 

du propriétaire (L581-24 du CE). 

Lorsque l'installation d'une préenseigne est envisagée sur une toiture ou une terrasse en tenant lieu, 

l'autorisation est délivrée après accord ou avis de l'architecte des bâtiments de France (R851-11). 

 

 

zone 1 - article 10. Dispositions applicables en matière d’affichage d’opinion 

Surface :   

6 m2 maximum 

Implantation : 

Les différents points d’affichages doivent se trouver à moins de 1 km les uns des autres (article R581-

3 du CE). 
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3.2 Dispositions spécifiques 

applicables à la zone n°2  
 

zone 2 - article 1. Définition de la zone  

La zone n°2 : zone comprenant une partie de la RD 1555, l’espace d’Arcadia, les futures extensions de 

la zone au Nord et à l’Ouest ainsi que le pôle commercial du Damier localisé au Nord-Est du rondpoint 

Bir Hakeim. Elle comprend aussi Stade Corsi 

 

zone 2 - article 2. Dispositions communales et supra-communales d’application 

obligatoire 

 

Le PPRI approuvé par arrêté préfectoral le 24 mars 2014  

Avant toute délivrance d’autorisation d’implantation de publicité, il est indispensable de se référer aux 

documents du PPRI. 
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La ZONE 2 est concernée par le périmètre du PPRI. 

 

zone 2 - article 3. Dispositions générales applicables à la publicité  

 

Interdictions 

r La publicité est interdite (article L581-22 du CE) : 

1) Sur les plantations, les poteaux de transport et de distribution électrique, les poteaux de 

télécommunication, les installations d'éclairage public ainsi que sur les équipements publics 

concernant la circulation routière, ferroviaire, fluviale, maritime ou aérienne. 

2) Sur les murs des bâtiments sauf quand ces murs sont aveugles ou qu'ils ne comportent 

qu'une ou plusieurs ouvertures d'une surface unitaire inférieure à 0,50 mètre carré. 

3) Sur les murs de cimetière et de jardin public. 

 

r Toute publicité est interdite (L581-4 du CE): 

1) Sur les immeubles classés ou inscrits au titre des monuments historiques. 

2) Sur les monuments naturels et dans les sites classés. 

3) Dans les cœurs des parcs nationaux et les réserves naturelles. 

4) Sur les arbres. 

 

r La publicité est interdite (article L581-8 du CE): 

1) Aux abords des monuments historiques12 . 

2) Dans le périmètre des sites patrimoniaux remarquables13 et donc dans la ZPPAUP. 

3) Dans les parcs naturels régionaux. 

4) Dans les sites inscrits. 

5) A moins de 100 mètres et dans le champ de visibilité des immeubles mentionnés au II de 

l'article L. 581-4. 

6) (abrogé) 

7) Dans l'aire d'adhésion des parcs nationaux. 

8) Dans les zones spéciales de conservation et dans les zones de protection spéciales 

mentionnées à l'article L. 414-1. 

 

r En outre, la publicité est interdite : 

o En clôture, 

o sur les palissades de chantier, 

o sur les bâtiments ou partie de bâtiments dont la démolition est entreprise, 

o sur les terrasses, toitures, auvent, marquises, balcons, balconnet, fenêtres. 

 

Autorisations d’implantation de publicité sous conditions  

r Les dispositifs de petit format (L581-8, III du CE) 

La publicité ne peut recouvrir tout ou partie d'une baie. Toutefois, sous réserve de l'application de 

l'article L. 581-4 et du présent article, sont autorisés les dispositifs de petit format intégrés à des 

                                                           
12 mentionnés à l'article L. 621-30 du code du patrimoine 
13 mentionnés à l'article L. 631-1 du code du patrimoine 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845858&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000032858246&dateTexte=&categorieLien=cid
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devantures commerciales et ne recouvrant que partiellement la baie ou lorsqu'il s'agit de la devanture 

d'un établissement temporairement fermé pour réfection ou à la suite d'une procédure de règlement 

judiciaire, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État. 

Entretien 

Les publicités ainsi que les dispositifs qui les supportent doivent être maintenus en bon état d'entretien 

et, le cas échéant, de fonctionnement par les personnes ou les entreprises qui les exploitent. 

Tout système de mesure automatique de l'audience d'un dispositif publicitaire ou d'analyse de la 

typologie ou du comportement des personnes passant à proximité d'un dispositif publicitaire est 

soumis à autorisation de la Commission nationale de l'informatique et des libertés. 

L’installation, le remplacement ou la modification des dispositifs ou matériels qui supportent de la 

publicité sont soumis à déclaration préalable auprès du maire et du préfet.  

 

Autorisation préalables à l’implantation de la publicité  

L’installation, le remplacement ou la modification d’un dispositif ou d’un matériel qui supporte la 

publicité fait l’objet d’une déclaration préalable (R581-6 du CE). 

 

Conditions d’implantation : dispositions relatives à la densité  :  

Les dispositions relatives à la densité explicitées dans les annexes du présent règlement, sont 

d’application obligatoire. Il convient de s’y reporter. 

 

Conditions d’implantation : cas particuliers 

Lorsque l’unité foncière est à cheval entre deux communes, elle est alors divisée en deux parties 

propres à chaque commune et les règles d’implantation exposées ci-avant s’appliquent sur chaque 

partie indépendamment de l’autre. 

 

 

zone 2 - article 4. Dispositions particulières applicables à la publicité non lumineuse 

 

Interdictions 

 Toute publicité est interdite sur les clôtures. 

 Les bâches sont interdites (R581-53, II du CE). Elles comprennent : 

- Les bâches de chantier, qui sont des bâches comportant de la publicité installées sur des 

échafaudages nécessaires à la réalisation de travaux.  

- Les bâches publicitaires, qui sont des bâches comportant de la publicité autres que les bâches 

de chantier. 

 Les dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles (cf. L. 581-9, 12° du CE) sont interdits. 

 La publicité non lumineuse sur les toitures ou terrasse en tenant lieu est interdite (R581-27, 2°). 
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 Les dispositifs publicitaires non lumineux scellés au sol ou installés directement sur le sol sont 

interdits (R581-30 + R581-31 du CE). 

 

Conditions d’implantation 

 Les surfaces maximum n’ont de sens que si chaque publicité se comprend isolément. Aussi, lorsque 

deux publicités placées côte à côte ne forment qu’un seul et même message, la surface à retenir 

est donc la surface totale des 2 publicités. 

Dispositifs muraux : 

Surface : 

o la surface unitaire maximale d’une publicité non lumineuse est limitée à 4m². 

o la surface peut être portée à 8m² en bordure des routes classées à grande 

circulation14 . 

Hauteur : 

- la hauteur maximale du dispositif est de 3 mètres au-dessus du niveau du sol. 

- la publicité non lumineuse ne peut être apposée à moins de 0,50 mètre du niveau du sol. 

 La publicité non lumineuse ne doit en aucun cas dépasser les limites du mur qui la supporte. 

 

Implantation : 

- Une publicité non lumineuse doit être située sur le mur qui la supporte ou sur un plan parallèle 

à ce mur.  

- Elle ne peut constituer par rapport à ce mur une saillie supérieure à 0,25 mètre. 

- Aucune publicité non lumineuse ne peut être apposée sur un mur sans que les publicités 

anciennes existant au même endroit aient été supprimées. Il est toutefois dérogé à cette 

disposition lorsqu'il s'agit de publicités peintes d'intérêt artistique, historique ou pittoresque. 

(R581-29). 

 

 

zone 2 - article 5. Dispositions particulières appliquées à la publicité lumineuse 

 

Interdictions 

À l’exclusion des dispositifs éclairés par projection ou par transparence, tous les dispositifs de 

publicité lumineuse sont interdits. 

 

Dispositions particulières appliquées à la p ublicité éclairée par projection ou par 

transparence 

Définition : La publicité éclairée par projection ou par transparence constitue un dispositif de publicité 

lumineuse dont l’affiche est éclairée par un dispositif de projection (au sol, au-dessus du dispositif, 

etc…) ou par in dispositif d’éclairage en transparence (ampoules, néons, etc…) 

                                                           
14 Conformément à l’article L110-3 du code de la route 
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Si la publicité éclairée par projection ou par transparence constitue bien de la publicité lumineuse, elle 

est soumise aux dispositions qui régissent la publicité non lumineuse (6ème alinéa de l’article R581-34 

du CE) et donc aux articles R581-26 à R581-33 du CE. 

6ème alinéa de l’article R581-34 du CE : Les dispositions des deuxième et troisième alinéas et 

des articles R. 581-36 à R. 581-41 ne sont pas applicables aux dispositifs de publicité lumineuse 

ne supportant que des affiches éclairées par projection ou par transparence, lesquels sont 

soumis aux dispositions des articles R. 581-26 à R. 581-33. 

 

Conditions d’implantation publicité éclairée par projection ou par transparence  

 Les surfaces maximum n’ont de sens que si chaque publicité se comprend isolément. Aussi, lorsque 

deux publicités placées côte à côte ne forment qu’un seul et même message, la surface à retenir 

est donc la surface totale des 2 publicités. 

 

Dispositifs muraux : 

Surface : 

- la surface unitaire maximale d’une publicité non lumineuse est limitée à 4m². 

- par arrêté préfectoral et après avis de la CDNPS15, la surface peut être portée à 8m² en bordure 

des routes classées à grande circulation16. 

Hauteur : 

- la hauteur maximale du dispositif est de 2 mètres au-dessus du niveau du sol. 

- la publicité ne peut être apposée à moins de 0,50 mètre du niveau du sol (R581-27 du CE). 

 La publicité ne doit en aucun cas dépasser les limites du mur qui la supporte ni, le cas échéant, 

dépasser les limites de l’égout du toit (R581-27,2° du CE). 

 

Implantation (R581-28 du CE) : 

- Une publicité doit être située sur le mur qui la supporte ou sur un plan parallèle à ce mur.  

- Elle ne peut constituer par rapport à ce mur une saillie supérieure à 0,25 mètre. 

- Aucune publicité ne peut être apposée sur un mur sans que les publicités anciennes existant 

au même endroit aient été supprimées. Il est toutefois dérogé à cette disposition lorsqu'il s'agit 

de publicités peintes d'intérêt artistique, historique ou pittoresque. (R581-29). 

 

Extinction : 

- Les dispositifs de publicité éclairés par projection ou par transparence doivent être éteints à 

partir de minuit. 

- Les dispositifs de publicité éclairés par projection ou par transparence sont autorisés à partir 

de la tombée de la nuit jusqu’à minuit. 

- Il peut être dérogé à l’obligation d’extinction lors d’évènements exceptionnels définis par 

arrêté municipal ou préfectoral.  

                                                           
15 Commission départementale de la nature, des Paysages et des Sites 
16 Conformément à l’article L110-3 du code de la route 
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zone 2 - article 6. Conditions d'utilisation comme supports publicitaires du mobilier 

urbain installé sur le domaine public 

Le mobilier urbain peut, à titre accessoire eu égard à sa fonction, supporter de la publicité non 

lumineuse ou de la publicité éclairée par projection ou par transparence. 

Interdictions 

La publicité numérique sur le mobilier urbain est interdite (R581-42, al 2). 

La publicité sur le mobilier urbain est interdite : 

- Sur les immeubles classés ou inscrits au titre des Monuments historiques (L581-4 du CE). 

- Sur les monuments naturels et dans les sites classés (L581-4 du CE). 

- Dans les cœurs des parcs nationaux et des réserves naturelles (L581-4 du CE). 

- Sur les immeubles présentant un caractère esthétique, historique ou pittoresque arrêtés par 

le maire ou le préfet de département (L581-4 du CE). 

- Dans les zones de protection délimitées autour des sites classés ou autour des monuments 

historiques classés (L581-8 du CE). 

- Dans les secteurs sauvegardés (L581-8 du CE). 

- Dans les sites inscrits à l’inventaire des zones de protection délimitées autour de ceux-ci (L581-

8 du CE). 

- À moins de 100 mètres et dans le champ de visibilité des immeubles classés ou inscrits au titre 

des monuments historiques ou mentionnés au II de l’article L581-4 du CE (L581-8 du CE). 

Conditions d’utilisation de la  publicité sur le mobilier urbain 

Surface totale réservée aux publicités commerciales dans le cas de mobilier urbain destiné à recevoir 

des informations non publicitaires à caractère général ou local (R581-47 du CE) : 

Le mobilier urbain destiné à recevoir des informations non publicitaires à caractère général ou local, 

ou des œuvres artistiques, ne peut supporter une publicité commerciale excédant la surface totale 

réservée à ces informations et œuvres.  

Lorsque ce mobilier urbain supporte une publicité d'une surface unitaire supérieure à 2 m² et qu'il 

s'élève à plus de 3 mètres au-dessus du sol, il doit être conforme aux dispositions des articles R. 581-

31 et R. 581-32 et du premier alinéa de l'article R. 581-33 du code de l’environnement. 

Extinction lumineuse et mobilier urbain : 

Les publicités éclairées par projection ou par transparence supportées par le mobilier urbain sont 

soumis aux règles d’extinction nocturne : extinction à partir de minuit. 

 

Autorisation préalables à l’implantation de la publicité sur un mobilier urbain 

Conformément aux dispositions de l’article R581-15 du CE :  

- Une autorisation d'installer un mobilier urbain destiné à supporter de la publicité lumineuse 

obligatoire. 

- Elle est accordée, compte tenu notamment du cadre de vie environnant et de la nécessité de 

limiter les nuisances visuelles pour l'homme et l'environnement au sens de l'article L. 583-1 aux 

dispositifs dont les caractéristiques respectent les prescriptions des articles R. 581-34 à R. 581-

41 et les interdictions faites aux publicités et enseignes par l'article R. 418-4 du code de la route. 

- Cette autorisation est délivrée pour une durée maximale de 8 ans. 
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Conditions d’implantation de la  publicité sur le mobilier urbain 

Pour les abris destinés au public (R581-43 du CE) : 

Les abris destinés au public peuvent supporter des publicités d'une surface unitaire maximale de 2 m², 

sans que la surface totale de ces publicités puisse excéder 2 m², plus 2 m² par tranche entière de 4,50 

m² de surface abritée au sol.  

L'installation de dispositifs publicitaires surajoutés sur le toit de ces abris est interdite. 

 

Pour les kiosques à journaux (R581-44 du CE) : 

Les kiosques à journaux et autres kiosques à usage commercial édifiés sur le domaine public peuvent 

supporter des publicités d'une surface unitaire maximale de 2 mètres carrés, sans que la surface totale 

de la publicité puisse excéder 6 mètres carrés.  

L'installation de dispositifs publicitaires surajoutés sur le toit de ces kiosques est interdite. 

 

Pour les colonnes porte-affiches (R581-46 du CE) : 

Les colonnes porte-affiches ne peuvent supporter que l'annonce de spectacles ou de manifestations 

culturelles. 

 

Pour les mâts porte-affiches (R581-46 du CE) : 

Les mâts porte-affiches ne peuvent comporter plus de deux panneaux situés dos à dos et présentant 

une surface maximale unitaire de 2 mètres carrés utilisable exclusivement pour l'annonce de 

manifestations économiques, sociales, culturelles ou sportives. 

 

Pour les murs aveugles et isolés :  

S’ils sont situés sur le domaine public et utilisés comme mobilier urbain destiné à recevoir des 

informations : 5m² maximum de la surface sera affecté à de la publicité. 

Un seul mur est autorisé dans cette zone s’il comporte 50 % d’information locale et 50 % d’information 

publicitaire. 

 

Pour les « sucettes » : mobilier double face : 

Sont autorisés : 2 panneaux dos à dos de 2 m² maximum par panneau : 1 panneau dédié aux 

informations locales, 1 panneau dédié à la publicité commerciale. La publicité commerciale ne devra 

pas comporter de schéma directionnel. 

 

4 sucettes sont existantes dans la zone. L’implantation de 2 nouvelles sucettes est autorisée. 

Pour les panneaux déroulants avec publicité, information locale et manifestations : 

Sont autorisés 1 panneau par zone, d’une dimension de 4 m², posé sur mât de 2 m de hauteur 

maximum. 

 

zone 2 - article 7. Publicité sur les véhicules terrestres, sur l’eau ou dans les airs 

 

La publicité sur les véhicules terrestres, sur l'eau ou dans les airs, sur des dispositifs gonflables, au sol 

ou volants est interdite. 
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Toutefois, les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables à la publicité relative à l'activité 

exercée par le propriétaire ou l'usager d'un véhicule, sous réserve que ce véhicule ne soit pas utilisé 

ou équipé à des fins essentiellement publicitaires. 

 

zone 2 - article 8. Dispositions applicables en matière d’enseignes 

 

Interdictions 

Les enseignes clignotantes sont interdites, à l’exception des enseignes de pharmacie ou toute autre 

service d’urgence (R581-59, al 6 du CE). 

Les enseignes à faisceau de rayonnement laser sont interdites. 

Les enseignes sur toitures et terrasses sont interdites. 

Autorisation nécessaire à l’installation d’enseigne  

Dans toute la zone, l’installation d’une enseigne est soumise à autorisation du Maire. 

Afin d’assurer une bonne insertion architecturale des enseignes dans les secteurs protégés, sur les 

immeubles et dans les lieux mentionnés aux articles L. 581-4 et L. 581-8, ainsi que dans le cadre d'un 

règlement local de publicité, l'installation d'une enseigne est soumise à autorisation (article L581-18, 

3° du CE). 

 

Les enseignes lumineuses sont des enseignes à la réalisation desquelles participe une source lumineuse 

spécialement prévue à cet effet. Elles satisfont à des normes techniques fixées par arrêté ministériel, 

portant notamment sur les seuils maximaux de luminance, exprimés en candelas par mètre carré et 

l'efficacité lumineuse des sources utilisées, exprimée en lumens par watt (R581-59 du CE). 

 

Dans tous les cas, les enseignes sont soumises au respect de la réglementation et à un régime de 

contrôle a posteriori. 

Les enseignes temporaires sont soumises à autorisation (R581-17 du CE) : 

- lorsqu'elles sont installées sur un immeuble 

- lorsqu'elles sont installées sur les immeubles classés ou inscrits au titre des monuments 

historiques. 

- lorsqu'elles sont installées sur les monuments naturels et dans les sites classés. 

- lorsqu'elles sont installées sur les arbres. 

- lorsqu'elles sont scellées au sol. 

- lorsqu’elles sont installées sur le sol : 

o Aux abords des monuments historiques17. 

o Dans le périmètre des sites patrimoniaux remarquables18. 

o Dans les sites inscrits. 

o À moins de 100 mètres et dans le champ de visibilité des immeubles classés ou inscrits 

au titre des monuments historiques. 

Cette autorisation est délivrée après avis de l'Architecte des Bâtiments de France : 

                                                           
17 L621-30 du code du patrimoine 
18 L631-1 du code du patrimoine 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834687&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834696&dateTexte=&categorieLien=cid
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- lorsqu'il s'agit des enseignes temporaires qui signalent des travaux publics ou des opérations 

immobilières de lotissement, construction, réhabilitation, location et vente ainsi que les 

enseignes installées pour plus de trois mois, et maximum 1 année, lorsqu'elles signalent la 

location ou la vente de fonds de commerce. 

- et lorsqu'elles sont installées sur les immeubles classés ou inscrits au titre des monuments 

historiques. 

Conditions d’apposition d’enseignes sur des immeubles  : 

Les enseignes doivent respecter l’architecture du bâtiment, s’harmoniser avec les lignes de 

composition de la façade et s’intégrer à leur environnement. 

L’apposition temporaire d’enseignes sur des immeubles est autorisée si elles annoncent (L581-20, I) : 

1° Des opérations exceptionnelles qui ont pour objet lesdits immeubles ou sont relatives aux 

activités qui s'y exercent. 

2° Des manifestations exceptionnelles à caractère culturel ou touristique qui y ont lieu ou y 

auront lieu. 

Les enseignes temporaires de moins de 3 mois peuvent être installées deux semaines avant le début 

de la manifestation ou de l'opération qu'elles signalent et doivent être retirées une semaine au plus 

tard après la fin de la manifestation ou de l'opération. 

Les enseignes temporaires de plus de 3 mois peuvent être installées trois semaines avant le début de 

la manifestation ou de l'opération qu'elles signalent et doivent être retirées une semaine au plus tard 

après la fin de la manifestation ou de l'opération. 

Pour les enseignes temporaires signalant la location ou la vente, elles seront enlevées au plus tard dans 

la semaine qui suit la vente ou la location. 

Lors de l’extension d’un bâtiment et de l’apposition d’une ou de nouvelle(s) enseignes(s) sur toiture 

ou sur façade, il faut considérer la surface totale du bâtiment et l’ensemble des enseignes sur toiture 

ou sur façade de ce bâtiment. 

Une enseigne doit être constituée de matériaux durables (R581-58, al1 du CE). 

 

Enseignes sur façade 

Principe : 

Les enseignes doivent être en applique ou en bandeau : apposées à plat ou parallèlement sur les murs, 

auvent, marquise, balcon, baie commerciale regroupés sous le terme façade. 

Implantation : 

 Pour les enseignes parallèles au mur (R581-60 du CE) : 

o Elles ne doivent pas dépasser les limites du mur et ne doivent pas dépasser de plus de 

0.5m les limites de l’égout du toit.  

o Elles doivent respecter une saillie maximum de 25 cm. 

o Interdit  sur auvent ou marquise, balcon et balconnet. 

 Pour les enseignes perpendiculaires au mur (R 581-61 du CE) : 

o Elles ne doivent pas dépasser la limite supérieure de ce mur. 

o Elles ne doivent pas être installées devant les fenêtres ou les balcons. 
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o Elles ne doivent pas constituer, par rapport au mur, une saillie supérieure au 1/10ème 

de la distance entre les deux alignements de la voie publique (sauf si des règlements 

de voirie plus restrictifs en disposent autrement), dans la limite de 2 mètres au 

maximum. 

o Elles seront implantées à une hauteur de 2,20 m minimum par rapport au sol. 

o Leur dimensionnement est limité à 80 cm de hauteur. 

Surface et limitations en nombre : 

La façade commerciale (R581-63, al 3 et 4 du CE) : il s’agit de la façade concernée par l’affichage, sur 

laquelle est apposée l’enseigne. Les baies commerciales sont comprises dans le calcul de la surface de 

la façade. 

Les publicités apposées dans ces baies ainsi que les auvents et les marquises ne sont pas comprises 

dans le calcul de la surface cumulée des enseignes. 

Les enseignes apposées sur les bâtiments culturels19, ne sont pas concernés par cette limite de surface. 

La surface cumulée des enseignes apposées sur la façade commerciale des locaux où s’exerce l’activité 

est limitée à (R581-63, al 1 et 2 du CE) : 

o 15% de la surface de la façade commerciale. 

o Ou 25% de cette surface si la façade commerciale est inférieure à 50m². 

o 20% lorsqu’il existe plusieurs activités au sein d’un même bâtiment. 

Il est autorisé une seule enseigne par activité.  

Les établissements ayant une façade sur plusieurs rues ou routes sont autorisés à apposer une 

enseigne sur la façade principale et une enseigne sur une des autres façades, selon leur choix. 

Pour les enseignes signalant la location ou la vente, elles ne devront pas excéder une dimension de 

80 cm par 60 cm.  

Enseignes temporaires : 

Pour les enseignes temporaires installées pour plus de trois mois lorsqu'elles signalent des travaux 

publics ou des opérations immobilières de lotissement, construction, réhabilitation, location et vente 

ainsi que les enseignes installées pour plus de trois mois lorsqu'elles signalent la location ou la vente 

de fonds de commerce, leur surface unitaire maximale est de  3 m²  lorsqu’elles sont scellées au sol ou 

installées directement sur le sol (R581-70,al 2 du CE). 

 

Enseignes scellées au sol, ou installées directement sur le sol, de plus de 1m²  

Implantation : 

Lorsqu’elles se trouvent en avant du plan du mur contenant cette baie, elles doivent être placées à au 

moins 10 m des baies d’un immeuble situé sur un fond voisin (R581-64, al 1 du CE). 

Elles doivent respecter une distance minimale de la limite de propriété égale à la moitié de leur hauteur 

au sol (H/2). 

                                                           
19 Définis par arrêté du 2 avril 2012 
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Elles peuvent cependant être accolées dos à dos si elles signalent des activités s'exerçant sur deux 

fonds voisins et si elles sont de mêmes dimensions (R581-64, al 2 du CE). 

 

Surface20 : 

Les enseignes ont une surface maximale de 6m². 

Hauteur et superficie : 

- Hauteur maximale pour les dispositifs: 4 m. 

- Superficie : 6 m² maximum.  

Nombre: 

2 dispositifs scellés au sol tout modèle confondu par unité foncière et 1 drapeau ou 1 Kakemono ou 

une voile par tranche de 500 m2 de la surface de plancher du commerce.  

 

Enseignes amovibles de moins de 1m²  

Sont autorisés :  

- Dans le cas d’une unité foncière comprenant une zone de stationnement d’une surface 

inférieure à 300 m2 : jusqu’à 6 drapeaux ou panneaux de moins de 1 m2 chacun. 

- Dans le cas d’une unité foncière comprenant une zone de stationnement d’une surface 

comprise entre 300 m2 et 1 000 m2 : jusqu’à 10 drapeaux ou panneaux de moins de 1 m2 

chacun. 

- Dans le cas d’une unité foncière comprenant une zone de stationnement d’une surface 

supérieure à 1 000 m2 : elle pourra installer jusqu’à 20 drapeaux ou panneaux de moins de 1 

m2 chacun. 

 

Enseignes temporaires  

Leur surface maximale est de 3m² sur une seule face (1 panneau simple).  

Elles doivent être implantées sur le lieu de la manifestation ou au siège de l’opération concernée. 

Pour les enseignes signalant la location ou la vente, elles ne devront pas excéder une dimension de 80 

cm par 60 cm. Elles seront enlevées au plus tard dans la semaine qui suit la vente ou la location. 

 

Condition d’allumage et d’extinction des enseignes lum ineuses 

Les enseignes lumineuses peuvent être allumées une heure avant l’ouverture de l’établissement et 

jusqu’à une heure après la fermeture.  

Il peut être dérogé à cette obligation d'extinction lors d'événements exceptionnels définis par arrêté 

municipal ou préfectoral (R581-59, al 5 du CE). 

                                                           
20 Pour une agglomération de moins de 10 000 habitants 
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Entretien 

Une enseigne doit être maintenue en bon état de propreté, d'entretien et, le cas échéant, de 

fonctionnement, par la personne exerçant l'activité qu'elle signale (R581-58, al2 du CE). 

Une enseigne est supprimée par la personne qui exerçait l'activité signalée et les lieux sont remis en 

état dans les trois mois de la cessation de cette activité, sauf lorsqu'elle présente un intérêt historique, 

artistique ou pittoresque R581-58, al 3 du CE). 

 

 

zone 2 - article 9. Dispositions applicables en matière de préenseignes 

 

Autorisation nécessaire à l’installation de préenseignes  

Les préenseignes sont soumises aux dispositions qui régissent la publicité (L581-19, 1° du CE).  

L’installation, le remplacement ou la modification d’un dispositif ou d’un matériel qui supporte une 

préenseigne dont les dimensions excèdent 1 mètre en hauteur ou 1,50 mètre en largeur fait l’objet 

d’une déclaration préalable (R581-6 du CE). 

Nul ne peut apposer de publicité ni installer une préenseigne sur un immeuble sans l'autorisation écrite 

du propriétaire (L581-24 du CE). 

Lorsque l'installation d'une préenseigne est envisagée sur une toiture ou une terrasse en tenant lieu, 

l'autorisation est délivrée après accord ou avis de l'architecte des bâtiments de France (R851-11). 

 

Conditions d’implantation de préenseignes  

Nombre : 

2 dispositifs de préenseigne recto/verso sont autorisés dans toute la zone, un pour la zone 

commerciale du Plan et le second pour la zone commerciale d’Arcadia, à conditions qu’ils mesurent au 

maximum 1 mètre de large et 4 mètres en hauteur à compter du sol naturel. 

 

Préenseignes temporaires  

L’apposition temporaire de préenseignes indiquant la proximité des immeubles est autorisée (L581-

20, II) : 

1) si elles ont pour objet lesdits immeubles ou sont relatives aux activités qui s'y exercent. 

2) si elles concernent des manifestations exceptionnelles à caractère culturel ou touristique 

qui y ont lieu ou y auront lieu. 

Les préenseignes temporaires peuvent être scellées au sol ou installées directement sur le sol hors 

agglomération et dans les agglomérations de moins de 10 000 habitants ne faisant pas partie d'une 

unité urbaine de plus de 100 000 habitants si leurs dimensions n'excèdent pas 1 mètre en hauteur et 
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1,50 mètre en largeur et si leur nombre est limité à quatre par opération ou manifestation (R581-71 

du CE). 

Les préenseignes temporaires peuvent être installées une semaine avant le début de la manifestation 

ou de l'opération qu'elles signalent et doivent être retirées une semaine au plus tard après la fin de la 

manifestation ou de l'opération (R581-69 du CE). 

 

 

zone 2 - article 10. Dispositions applicables en matière d’affichage d’opinion 

Surface :   

6 m2 maximum 

Implantation : 

Les différents points d’affichages doivent se trouver à moins de 1 km les uns des autres (article R581-

3 du CE). 

L’implantation de 2 affichages d’opinion est autorisée. 
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3.3 Dispositions spécifiques 

applicables à la zone n°3 
 

zone 3 - article 1. Définition de la zone  

La zone n°3 : zone correspondant au village ancien dont le caractère architectural est à préserver 

impérativement, ainsi que les constructions comprises entre l’avenue des Cascades, la rue de la Calade 

et le Grand Pont. 

 

zone 3 - article 2. Dispositions communales et supra-communales d’application 

obligatoire 

 

La ZPPAUP de Trans-en-Provence approuvée le 20 décembre 1993.  

Elle est concernée par la ZPPAUP de Trans-en-Provence. 

Avant toute délivrance d’autorisation d’implantation de publicité, il est indispensable de se référer 

règlement de la ZPPAUP (documents graphiques et pièce écrite du règlement). 
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La ZONE 3 est intégralement concernée par le périmètre de la ZPPAUP, en vert sur la carte ci-dessus. 

 

Le PPRI approuvé par arrêté préfectoral le 24 mars 2014 

Secteur F4 

Secteur V 

Secteur M2 

Secteur F1 

Secteur S 
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Avant toute délivrance d’autorisation d’implantation de publicité, il est indispensable de se référer 

aux documents du PPRI. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La ZONE 3 est concernée par le périmètre du PPRI. 

zone 3 - article 3. Dispositions générales 

applicables à la publicité  

 

Toute publicité est interdite dans la zone 3 qui est concernée par le périmètre de la ZPPAUP. 

Sont  également interdits : 

- Les mâts, 

- Drapeaux et oriflammes, 

- Les voiles, 

- Les enseignes scellées au sol, 

- Les chevalets s’ils gênent la circulation piétonne, les PMR, la circulation automobile ou cycliste.  

 

zone 3 - article 4. Dispositions particulières applicables à la publicité non lumineuse  

 

Toute publicité est interdite dans la zone 3 qui est concernée par le périmètre de la ZPPAUP. 

 

zone 3 - article 5. Dispositions particulières appliquées à la publicité lumineuse 

 

Tous les dispositifs de publicité lumineuse, avec ou sans projection ou transparence, sont interdits. 
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zone 3 - article 6. Conditions d'utilisation comme supports publicitaires du mobilier 

urbain installé sur le domaine public 

 

Le mobilier urbain peut, à titre accessoire eu égard à sa fonction, supporter de la publicité non 

lumineuse. 

Interdictions 

La publicité numérique ou lumineuse, éclairées par projection ou par transparence sur le mobilier 

urbain est interdite (R581-42, al 2). 

La publicité sur le mobilier urbain est interdite dans les cas suivants : 

- Sur les immeubles classés ou inscrits au titre des Monuments historiques (L581-4 du CE). 

- Sur les monuments naturels et dans les sites classés (L581-4 du CE). 

- Dans les cœurs des parcs nationaux et des réserves naturelles (L581-4 du CE). 

- Sur les immeubles présentant un caractère esthétique, historique ou pittoresque arrêtés par 

le maire ou le préfet de département (L581-4 du CE). 

- Dans les zones de protection délimitées autour des sites classés ou autour des monuments 

historiques classés (L581-8 du CE). 

- Dans les secteurs sauvegardés (L581-8 du CE). 

- Dans les sites inscrits à l’inventaire des zones de protection délimitées autour de ceux-ci (L581-

8 du CE). 

- À moins de 100 mètres et dans le champ de visibilité des immeubles classés ou inscrits au titre 

des monuments historiques ou mentionnés au II de l’article L581-4 du CE (L581-8 du CE) . 

 

Conditions d’utilisation de la  publicité sur le mobilier urbain 

Surface totale réservée aux publicités commerciales dans le cas de mobilier urbain destiné à recevoir 

des informations non publicitaires à caractère général ou local (R581-47 du CE) : 

Le mobilier urbain destiné à recevoir des informations non publicitaires à caractère général ou local, 

ou des œuvres artistiques, ne peut supporter une publicité commerciale excédant la surface totale 

réservée à ces informations et œuvres.  

Lorsque ce mobilier urbain supporte une publicité d'une surface unitaire supérieure à 2 m² et qu'il 

s'élève à plus de 3 mètres au-dessus du sol, il doit être conforme aux dispositions des articles R. 581-

31 et R. 581-32 et du premier alinéa de l'article R. 581-33 du code de l’environnement. 

 

Conditions d’implantation de la  publicité sur le mobilier urbain 

Pour les abris destinés au public (R581-43 du CE) : 

Les abris destinés au public peuvent supporter des publicités d'une surface unitaire maximale de 2 m², 

sans que la surface totale de ces publicités puisse excéder 2 m², plus 2 m² par tranche entière de 4,50 

m² de surface abritée au sol.  

L'installation de dispositifs publicitaires surajoutés sur le toit de ces abris est interdite. 
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Pour les kiosques à journaux (R581-44 du CE) : 

Les kiosques à journaux et autres kiosques à usage commercial édifiés sur le domaine public peuvent 

supporter des publicités d'une surface unitaire maximale de 2 mètres carrés, sans que la surface totale 

de la publicité puisse excéder 6 mètres carrés.  

L'installation de dispositifs publicitaires surajoutés sur le toit de ces kiosques est interdite. 

 

Pour les colonnes porte-affiches (R581-46 du CE) : 

Les colonnes porte-affiches ne peuvent supporter que l'annonce de spectacles ou de manifestations 

culturelles. 

 

Pour les « sucettes » : mobilier double face : 

Sont autorisés : 2 panneaux dos à dos de 2 m² maximum par panneau : 1 panneau dédié aux 

informations locales, 1 panneau dédié à la publicité commerciale. La publicité commerciale ne devra 

pas comporter de schéma directionnel. 

 

4 sucettes sont existantes dans la zone. Aucune nouvelle implantation n’est autorisée. 

Pour les murs aveugles et isolés :  

S’ils sont situés sur le domaine public et utilisés comme mobilier urbain destiné à recevoir des 

informations : 5m² maximum de la surface sera affecté à de la publicité. 

 

Un seul mur est autorisé dans cette zone s’il comporte 50 % d’information locale et 50 % d’information 

publicitaire. 

 

zone 3 - article 7. Publicité sur les véhicules terrestres, sur l’eau ou dans les airs 

 

Toute publicité sur les véhicules terrestres, sur l’eau ou dans les airs est interdite dans la zone 3 qui est 

concernée par le périmètre de la ZPPAUP. 

 

zone 3 - article 8. Dispositions applicables en matière d’enseignes 

 

Interdictions 

Les enseignes clignotantes sont interdites, à l’exception des enseignes de pharmacie ou toute autre 

service d’urgence (R581-59, al 6 du CE). 

Les enseignes à faisceau de rayonnement laser sont interdites. 

Les enseignes sur toitures et terrasses sont interdites. 

 

Autorisation nécessaire à l’installation d’enseigne  

Dans toute la zone, l’installation d’une enseigne est soumise à autorisation du Maire. 
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Dans toute la zone, toute autorisation d’enseigne est soumise à l’accord de l’Architecte des Bâtiments 

de France. 

Afin d’assurer une bonne insertion architecturale des enseignes dans les secteurs protégés, sur les 

immeubles et dans les lieux mentionnés aux articles L. 581-4 et L. 581-8, ainsi que dans le cadre d'un 

règlement local de publicité, l'installation d'une enseigne est soumise à autorisation (article L581-18, 

3° du CE). 

 

Les enseignes lumineuses sont des enseignes à la réalisation desquelles participe une source lumineuse 

spécialement prévue à cet effet. Elles satisfont à des normes techniques fixées par arrêté ministériel, 

portant notamment sur les seuils maximaux de luminance, exprimés en candelas par mètre carré et 

l'efficacité lumineuse des sources utilisées, exprimée en lumens par watt (R581-59 du CE). 

 

Dans tous les cas, les enseignes sont soumises au respect de la réglementation et à un régime de 

contrôle a posteriori. 

Les enseignes temporaires sont soumises à autorisation (R581-17 du CE) : 

- lorsqu'elles sont installées sur un immeuble. 

- lorsqu'elles sont installées sur les immeubles classés ou inscrits au titre des monuments 

historiques. 

- lorsqu'elles sont installées sur les monuments naturels et dans les sites classés. 

- lorsqu'elles sont installées sur les arbres. 

- lorsqu'elles sont scellées au sol. 

- lorsqu’elles sont installées sur le sol : 

o Aux abords des monuments historiques21. 

o Dans le périmètre des sites patrimoniaux remarquables22. 

o Dans les sites inscrits. 

o À moins de 100 mètres et dans le champ de visibilité des immeubles classés ou inscrits 

au titre des monuments historiques. 

Cette autorisation est délivrée après avis de l'Architecte des Bâtiments de France : 

- lorsqu'il s'agit des enseignes temporaires qui signalent des travaux publics ou des opérations 

immobilières de lotissement, construction, réhabilitation, location et vente ainsi que les 

enseignes installées pour plus de trois mois, et maximum 1 année, lorsqu'elles signalent la 

location ou la vente de fonds de commerce . 

- et lorsqu'elles sont installées sur les immeubles classés ou inscrits au titre des monuments 

historiques. 

Conditions d’apposition d’enseignes sur des immeubles  : 

Les enseignes doivent respecter l’architecture du bâtiment, s’harmoniser avec les lignes de 

composition de la façade et s’intégrer à leur environnement. 

L’apposition temporaire d’enseignes sur des immeubles est autorisée si elles annoncent (L581-20, I) : 

1° Des opérations exceptionnelles qui ont pour objet lesdits immeubles ou sont relatives aux 

activités qui s'y exercent. 

2° Des manifestations exceptionnelles à caractère culturel ou touristique qui y ont lieu ou y 

auront lieu. 

                                                           
21 L621-30 du code du patrimoine 
22 L631-1 du code du patrimoine 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834687&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834696&dateTexte=&categorieLien=cid
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Les enseignes temporaires de moins de 3 mois peuvent être installées deux semaines avant le début 

de la manifestation ou de l'opération qu'elles signalent et doivent être retirées une semaine au plus 

tard après la fin de la manifestation ou de l'opération. 

Les enseignes temporaires de plus de 3 mois peuvent être installées trois semaines avant le début de 

la manifestation ou de l'opération qu'elles signalent et doivent être retirées une semaine au plus tard 

après la fin de la manifestation ou de l'opération. 

Pour les enseignes temporaires signalant la location ou la vente, elles seront enlevées au plus tard dans 

la semaine qui suit la vente ou la location. 

Lors de l’extension d’un bâtiment et de l’apposition d’une ou de nouvelle(s) enseignes(s) sur toiture 

ou sur façade, il faut considérer la surface totale du bâtiment et l’ensemble des enseignes sur toiture 

ou sur façade de ce bâtiment. 

Une enseigne doit être constituée de matériaux durables (R581-58, al 1 du CE). 

 

Enseignes sur façade 

Principe : 

Les enseignes doivent être en applique ou en bandeau : apposées à plat ou parallèlement sur les murs, 

auvent, marquise, balcon, baie commerciale regroupés sous le terme façade. 

Implantation : 

 Pour les enseignes parallèles au mur (R581-60 du CE) : 

o Elles ne doivent pas dépasser les limites du mur et les limites de l’égout du toit. 

o Elles doivent respecter une saillie maximum de 25 cm. 

o Interdit sur auvent ou marquise, balcon et balconnet. 

 

 Pour les enseignes perpendiculaires au mur (R 581-61 du CE) : 

o Elles ne doivent pas dépasser la limite supérieure de ce mur. 

o Elles ne doivent pas être installées devant les fenêtres ou les balcons. 

o Elles ne doivent pas constituer, par rapport au mur, une saillie supérieure au 1/10ème 

de la distance entre les deux alignements de la voie publique (sauf si des règlements 

de voirie plus restrictifs en disposent autrement), dans la limite de 2 mètres au 

maximum. 

o Elles seront implantées à une hauteur de 2,20 m minimum par rapport au sol. 

o Leur dimensionnement est limité à 80 cm de hauteur. 

Surface et limitations en nombre : 

La façade commerciale (R581-63, al 3 et 4 du CE) : il s’agit de la façade concernée par l’affichage, sur 

laquelle est apposée l’enseigne. Les baies commerciales sont comprises dans le calcul de la surface de 

la façade. 

Les publicités apposées dans ces baies ainsi que les auvents et les marquises ne sont pas comprises 

dans le calcul de la surface cumulée des enseignes. 
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Les enseignes apposées sur les bâtiments culturels23, ne sont pas concernées par cette limite de 

surface. 

La surface cumulée des enseignes apposées sur la façade commerciale des locaux où s’exerce l’activité 

est limitée à (R581-63, al 1 et 2 du CE) : 

o 15% de la surface de la façade commerciale. 

o Ou 25% de cette surface si la façade commerciale est inférieure à 50m². 

o Ou 20% lorsqu’il existe plusieurs activités au sein d’un même bâtiment. 

Les établissements ayant une façade sur plusieurs rues ou routes sont autorisés à apposer une 

enseigne sur la façade principale et une enseigne sur une des autres façades, selon leur choix. 

Pour les enseignes signalant la location ou la vente, elles ne devront pas excéder une dimension de 

80 cm par 60 cm.  

Enseignes temporaires : 

Pour les enseignes temporaires installées pour plus de trois mois lorsqu'elles signalent des travaux 

publics ou des opérations immobilières de lotissement, construction, réhabilitation, location et vente 

ainsi que les enseignes installées pour plus de trois mois lorsqu'elles signalent la location ou la vente 

de fonds de commerce, leur surface unitaire maximale est de 3 m² lorsqu’elles sont scellées au sol ou 

installées directement sur le sol (R581-70,al.2 du CE). 

 

Enseignes scellées au sol, ou installées directement sur le sol, de plus de 1m² 

Les enseignes scellées au sol sont interdites dans la zone 3. 

 

Enseignes temporaires 

Leur surface maximale est de 3 m² sur une seule face (1 panneau simple).  

Elles doivent être implantées sur le lieu de la manifestation ou au siège de l’opération concernée. 

Pour les enseignes signalant la location ou la vente, elles ne devront pas excéder une dimension de 80 

cm par 60 cm. Elles seront enlevées au plus tard dans la semaine qui suit la vente ou la location. 

 

Entretien 

Une enseigne doit être maintenue en bon état de propreté, d'entretien et, le cas échéant, de 

fonctionnement, par la personne exerçant l'activité qu'elle signale (R581-58, al 2 du CE). 

Une enseigne est supprimée par la personne qui exerçait l'activité signalée et les lieux sont remis en 

état dans les trois mois de la cessation de cette activité, sauf lorsqu'elle présente un intérêt historique, 

artistique ou pittoresque R581-58, al 3 du CE). 

 

                                                           
23 Définis par arrêté du 2 avril 2012 
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zone 3 - article 9. Dispositions applicables en matière de préenseignes 

 

Interdictions 

Les pré-enseignes sont interdites dans la zone 3 à l’exception des préenseignes signalant : 

- des activités en relation avec la fabrication ou la vente de produits du terroir par des 

entreprises locales, 

- des activités culturelles, 

- des monuments historiques, classés ou inscrits ouverts à la visite, 

- à titre temporaire des opérations ou manifestations exceptionnelles au sens de l’article L 581-

20 du code de l’environnement. 

 

Le nombre de préenseignes exceptionnelles citées précédemment est limité à : 

- 4 préenseignes lorsqu’elles signalent des monuments historiques, classés ou inscrits, ouverts 

à la visite. 

- 2 lorsqu'elles indiquent la proximité d'un monument historique, classé ou inscrit, ouvert à la 

visite, peuvent être installées à moins de cent mètres ou dans la zone de protection de ce 

monument. 

- 2 préenseignes par activité culturelle signalée. La commercialisation de biens culturels ne peut 

être regardée comme une activité culturelle au sens de l'article L. 581-19. 

- 2 préenseignes pour une entreprise locale que son activité principale conduit à fabriquer ou 

vendre des produits du terroir. 

 

 

Préenseignes temporaires  

L’apposition temporaire de préenseignes indiquant la proximité des immeubles est autorisée (L581-

20, II) : 

1) si elles ont pour objet lesdits immeubles ou sont relatives aux activités qui s'y exercent. 

2) si elles concernent des manifestations exceptionnelles à caractère culturel ou touristique 

qui y ont lieu ou y auront lieu. 

Les préenseignes temporaires peuvent être scellées au sol ou installées directement sur le sol hors 

agglomération et dans les agglomérations de moins de 10 000 habitants ne faisant pas partie d'une 

unité urbaine de plus de 100 000 habitants si leurs dimensions n'excèdent pas 1 mètre en hauteur et 

1,50 mètre en largeur et si leur nombre est limité à quatre par opération ou manifestation (R581-71 

du CE). 

Les préenseignes temporaires peuvent être installées une semaine avant le début de la manifestation 

ou de l'opération qu'elles signalent et doivent être retirées une semaine au plus tard après la fin de la 

manifestation ou de l'opération (R581-69 du CE). 

 

Autorisation nécessaire à l’installation de préenseignes  

Les préenseignes sont soumises aux dispositions qui régissent la publicité (L581-19, 1° du CE).  
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L’installation, le remplacement ou la modification d’un dispositif ou d’un matériel qui supporte une 

préenseigne dont les dimensions excèdent 1 mètre en hauteur ou 1,50 mètre en largeur fait l’objet 

d’une déclaration préalable (R581-6 du CE). 

Nul ne peut apposer de publicité ni installer une préenseigne sur un immeuble sans l'autorisation écrite 

du propriétaire (L581-24 du CE). 

Lorsque l'installation d'une préenseigne est envisagée sur une toiture ou une terrasse en tenant lieu, 

l'autorisation est délivrée après accord ou avis de l'architecte des bâtiments de France (R851-11). 

 

zone 3 - article 10. Dispositions applicables en matière d’affichage d’opinion 

Surface :   

6 m2 maximum 

Implantation : 

Les différents points d’affichages doivent se trouver à moins de 1 km les uns des autres (article R581-

3 du CE). 

 

1 affichage d’opinion est existant. L’implantation de 2 nouveaux affichages d’opinion est autorisée.  
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3.4 Dispositions spécifiques 

applicables au périmètre 1 

hors agglomération 
 

 Définition du périmètre 

Une zone localisée à proximité immédiate des établissements de centre commerciaux exclusifs de 

toute habitation a été identifié sur le territoire. Elle est dénommée « périmètre ». 

le périmètre n°1, est localisé hors 
agglomération, au Sud du 
territoire, au voisinage de la 
commune des Arcs, localisé 
autour de la zone d’activité de 
Sotravi. 
 

 
 

 

Rappel de l’article R581-77 du CE : 

Lorsque le règlement local de publicité autorise, sur le fondement de l'article L. 581-7, les dispositifs 

publicitaires à proximité immédiate des établissements de centres commerciaux exclusifs de toute 

habitation situés hors agglomération, il délimite le périmètre à l'intérieur duquel les dispositifs 

publicitaires sont ainsi autorisés et édicte les prescriptions qui leur sont applicables. 

Dans ce périmètre, les dispositifs publicitaires respectent les prescriptions de surface et de hauteur 

applicables aux dispositifs publicitaires situés dans les agglomérations de plus de 10 000 habitants. 

Dans ce périmètre, les dispositifs publicitaires sont interdits si les affiches qu'ils supportent ne sont 

visibles que d'une autoroute, d'une bretelle de raccordement à une autoroute, d'une route express ou 

d'une déviation ou voie publique située hors agglomération. 

Rappel de l’article L581-7 du CE : 

En dehors des lieux qualifiés d'agglomération par les règlements relatifs à la circulation routière, toute 

publicité est interdite. Elle est toutefois autorisée à l'intérieur de l'emprise des aéroports ainsi que des 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834694&dateTexte=&categorieLien=cid
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gares ferroviaires et routières et des équipements sportifs ayant une capacité d'accueil d'au moins 15 

000 places, selon des prescriptions fixées par décret en Conseil d'État. La publicité peut également être 

autorisée par le règlement local de publicité de l'autorité administrative compétente à proximité 

immédiate des établissements de centres commerciaux exclusifs de toute habitation et situés hors 

agglomération, dans le respect de la qualité de vie et du paysage et des critères, en particulier relatifs 

à la densité, fixés par décret. 

 

 Dispositions communales et supra-communales d’application 

obligatoire 

Le Périmètre 1 n’est pas concerné par le PPRI ni par la ZPPAUP. 

 

 Dispositions générales applicables à la publicité 

Toutes les formes de publicité sont interdites. 

 

 Dispositions particulières applicables à la publicité non 

lumineuse 

Rappel : Toutes les formes de publicité sont interdites. 

 

 Dispositions particulières appliquées à la publicité lumineuse 

Rappel : Toutes les formes de publicité sont interdites 

 

 Conditions d'utilisation comme supports publicitaires du 

mobilier urbain installé sur le domaine public 

 

Interdictions  

Toute forme de publicité est interdite à l’exception des sucettes. 

 

Conditions d’utilisation de la  publicité sur le mobilier urbain 

Surface totale réservée aux publicités commerciales dans le cas de mobilier urbain destiné à recevoir 

des informations non publicitaires à caractère général ou local (R581-47 du CE) : 

Le mobilier urbain destiné à recevoir des informations non publicitaires à caractère général ou local, 

ou des œuvres artistiques, ne peut supporter une publicité commerciale excédant la surface totale 

réservée à ces informations et œuvres.  

Lorsque ce mobilier urbain supporte une publicité d'une surface unitaire supérieure à 2 m² et qu'il 

s'élève à plus de 3 mètres au-dessus du sol, il doit être conforme aux dispositions des articles R. 581-

31 et R. 581-32 et du premier alinéa de l'article R. 581-33 du code de l’environnement. 
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Conditions d’implantation de la  publicité sur le mobilier urbain 

 

Pour les « sucettes » : mobilier double face : 

Sont autorisés : 2 panneaux dos à dos de 2 m² maximum par panneau : 1 panneau dédié aux 

informations locales, 1 panneau dédié à la publicité commerciale. La publicité commerciale ne devra 

pas comporter de schéma directionnel. 

 

L’implantation de 2 sucettes est autorisée. 

 

 

 Publicité sur les véhicules terrestres, sur l’eau ou dans les airs 

Toute publicité sur les véhicules terrestres, sur l’eau ou dans les airs est interdite dans la le périmètre 

1. 

 

 Dispositions applicables en matière d’enseignes  

Interdictions 

Les enseignes clignotantes sont interdites, à l’exception des enseignes de pharmacie ou toute autre 

service d’urgence (R581-59, al 6 du CE). 

Les enseignes à faisceau de rayonnement laser sont interdites. 

Les enseignes sur toitures et terrasses sont interdites. 

Autorisation nécessaire à l’installation d’enseigne  

Dans le périmètre 1, l’installation d’une enseigne est soumise à autorisation du Maire. 

Afin d’assurer une bonne insertion architecturale des enseignes dans les secteurs protégés, sur les 

immeubles et dans les lieux mentionnés aux articles L. 581-4 et L. 581-8, ainsi que dans le cadre d'un 

règlement local de publicité, l'installation d'une enseigne est soumise à autorisation (article L581-18, 

3° du CE). 

 

Les enseignes lumineuses sont des enseignes à la réalisation desquelles participe une source lumineuse 

spécialement prévue à cet effet. Elles satisfont à des normes techniques fixées par arrêté ministériel, 

portant notamment sur les seuils maximaux de luminance, exprimés en candelas par mètre carré et 

l'efficacité lumineuse des sources utilisées, exprimée en lumens par watt (R581-59 du CE). 

 

Dans tous les cas, les enseignes sont soumises au respect de la réglementation et à un régime de 

contrôle a posteriori. 

Les enseignes temporaires sont soumises à autorisation (R581-17 du CE) : 

- lorsqu'elles sont installées sur un immeuble 

- lorsqu'elles sont installées sur les immeubles classés ou inscrits au titre des monuments 

historiques. 

- lorsqu'elles sont installées sur les monuments naturels et dans les sites classés. 

- lorsqu'elles sont installées sur les arbres. 

- lorsqu'elles sont scellées au sol. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834687&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834696&dateTexte=&categorieLien=cid
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- lorsqu’elles sont installées sur le sol : 

o Aux abords des monuments historiques24. 

o Dans le périmètre des sites patrimoniaux remarquables25. 

o Dans les sites inscrits. 

o À moins de 100 mètres et dans le champ de visibilité des immeubles classés ou inscrits 

au titre des monuments historiques. 

Cette autorisation est délivrée après avis de l'Architecte des Bâtiments de France : 

- lorsqu'il s'agit des enseignes temporaires qui signalent des travaux publics ou des opérations 

immobilières de lotissement, construction, réhabilitation, location et vente ainsi que les 

enseignes installées pour plus de trois mois, et maximum 1 année, lorsqu'elles signalent la 

location ou la vente de fonds de commerce. 

- et lorsqu'elles sont installées sur les immeubles classés ou inscrits au titre des monuments 

historiques. 

Conditions d’apposition d’enseignes sur des immeubles  : 

Les enseignes doivent respecter l’architecture du bâtiment, s’harmoniser avec les lignes de 

composition de la façade et s’intégrer à leur environnement. 

L’apposition temporaire d’enseignes sur des immeubles est autorisée si elles annoncent (L581-20, I) : 

1) Des opérations exceptionnelles qui ont pour objet lesdits immeubles ou sont relatives aux 

activités qui s'y exercent. 

2) Des manifestations exceptionnelles à caractère culturel ou touristique qui y ont lieu ou y 

auront lieu. 

Les enseignes temporaires de moins de 3 mois peuvent être installées deux semaines avant le début 

de la manifestation ou de l'opération qu'elles signalent et doivent être retirées une semaine au plus 

tard après la fin de la manifestation ou de l'opération. 

Les enseignes temporaires de plus de 3 mois peuvent être installées trois semaines avant le début de 

la manifestation ou de l'opération qu'elles signalent et doivent être retirées une semaine au plus tard 

après la fin de la manifestation ou de l'opération. 

Pour les enseignes temporaires signalant la location ou la vente, elles seront enlevées au plus tard dans 

la semaine qui suit la vente ou la location. 

Lors de l’extension d’un bâtiment et de l’apposition d’une ou de nouvelle(s) enseignes(s) sur toiture 

ou sur façade, il faut considérer la surface totale du bâtiment et l’ensemble des enseignes sur toiture 

ou sur façade de ce bâtiment. 

Une enseigne doit être constituée de matériaux durables (R581-58, al1 du CE). 

Enseignes sur façade 

Principe : 

Les enseignes doivent être en applique ou en bandeau : apposées à plat ou parallèlement sur les murs, 

auvent, marquise, balcon, baie commerciale regroupés sous le terme façade. 

Implantation : 

 Pour les enseignes parallèles au mur (R581-60 du CE) : 

                                                           
24 L621-30 du code du patrimoine 
25 L631-1 du code du patrimoine 
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o Elles ne doivent pas dépasser les limites du mur et ne doivent pas dépasser de plus de 

0.5m les limites de l’égout du toit. 

o Elles doivent respecter une saillie maximum de 25 cm. 

o Interdit  sur auvent ou marquise, balcon et balconnet. 

 Pour les enseignes perpendiculaires au mur (R 581-61 du CE) : 

o Elles ne doivent pas dépasser la limite supérieure de ce mur. 

o Elles ne doivent pas être installées devant les fenêtres ou les balcons. 

o Elles ne doivent pas constituer, par rapport au mur, une saillie supérieure au 1/10ème 

de la distance entre les deux alignements de la voie publique (sauf si des règlements 

de voirie plus restrictifs en disposent autrement), dans la limite de 2 mètres au 

maximum. 

o Elles seront implantées à une hauteur de 2,20 m minimum par rapport au sol. 

o Leur dimensionnement est limité à 80 cm de hauteur. 

Surface et limitations en nombre : 

La façade commerciale (R581-63, al 3 et 4 du CE) : il s’agit de la façade concernée par l’affichage, sur 

laquelle est apposée l’enseigne. Les baies commerciales sont comprises dans le calcul de la surface de 

la façade. 

Les publicités apposées dans ces baies ainsi que les auvents et les marquises ne sont pas comprises 

dans le calcul de la surface cumulée des enseignes. 

Les enseignes apposées sur les bâtiments culturels26, ne sont pas concernés par cette limite de surface 

La surface cumulée des enseignes apposées sur la façade commerciale des locaux où s’exerce l’activité 

est limitée à (R581-63, al 1 et 2 du CE) : 

o 15% de la surface de la façade commerciale. 

o Ou 25% de cette surface si la façade commerciale est inférieure à 50m². 

o 20% lorsqu’il existe plusieurs activités au sein d’un même bâtiment. 

Il est autorisé une seule enseigne par activité.  

Les établissements ayant une façade sur plusieurs rues ou routes sont autorisés à apposer une 

enseigne sur la façade principale et une enseigne sur une des autres façades, selon leur choix. 

Pour les enseignes signalant la location ou la vente, elles ne devront pas excéder une dimension de 

80 cm par 60 cm.  

Enseignes temporaires : 

Pour les enseignes temporaires installées pour plus de trois mois lorsqu'elles signalent des travaux 

publics ou des opérations immobilières de lotissement, construction, réhabilitation, location et vente 

ainsi que les enseignes installées pour plus de trois mois lorsqu'elles signalent la location ou la vente 

de fonds de commerce, leur surface unitaire maximale est de 3 m² lorsqu’elles sont scellées au sol ou 

installées directement sur le sol (R581-70,al 2 du CE). 

 

Enseignes scellées au sol, ou installées directement  sur le sol, de plus de 1m² 

                                                           
26 Définis par arrêté du 2 avril 2012 
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Implantation : 

Lorsqu’elles se trouvent en avant du plan du mur contenant cette baie, elles doivent être placées à au 

moins 10 m des baies d’un immeuble situé sur un fond voisin (R581-64, al 1 du CE). 

Elles doivent respecter une distance minimale de la limite de propriété égale à la moitié de leur hauteur 

au sol (H/2). 

Elles peuvent cependant être accolées dos à dos si elles signalent des activités s'exerçant sur deux 

fonds voisins et si elles sont de mêmes dimensions (R581-64, al 2 du CE). 

Surface27 : 

Les enseignes ont une surface maximale de 6m². 

Hauteur : 

4 m maximum 

Nombre : 

Quel que soit le dispositif (panneau, mât, totem, drapeau, kakemono, oriflamme…) : 

- 1 dispositif est autorisé le long de chacune des voies ouvertes à la circulation publique par 

enseigne commerciale, 

1 dispositif supplémentaire est autorisé par tranche de 1 500 m2 de surface de l’unité foncière. 

 

Enseignes temporaires  

Leur surface maximale est de 3 m² sur une seule face (1 panneau simple).  

Elles doivent être implantées sur le lieu de la manifestation ou au siège de l’opération concernée. 

Pour les enseignes signalant la location ou la vente, elles ne devront pas excéder une dimension de 80 

cm par 60 cm. Elles seront enlevées au plus tard dans la semaine qui suit la vente ou la location. 

 

Condition d’allumage et d’extinction des enseignes lumineuses  

Les enseignes lumineuses peuvent être allumées une heure avant l’ouverture de l’établissement et 

jusqu’à une heure après la fermeture.  

Il peut être dérogé à cette obligation d'extinction lors d'événements exceptionnels définis par arrêté 

municipal ou préfectoral (R581-59, al 5 du CE). 

 

Entretien 

Une enseigne doit être maintenue en bon état de propreté, d'entretien et, le cas échéant, de 

fonctionnement, par la personne exerçant l'activité qu'elle signale (R581-58, al2 du CE). 

                                                           
27 Pour une agglomération de moins de 10 000 habitants 
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Une enseigne est supprimée par la personne qui exerçait l'activité signalée et les lieux sont remis en 

état dans les trois mois de la cessation de cette activité, sauf lorsqu'elle présente un intérêt historique, 

artistique ou pittoresque R581-58, al 3 du CE). 

 

 Dispositions applicables en matière de préenseignes : 

 

Interdictions 

Les pré-enseignes sont interdites dans le Périmètre 1 à l’exception des préenseignes signalant : 

- des activités en relation avec la fabrication ou la vente de produits du terroir par des 

entreprises locales, 

- des activités culturelles, 

- des monuments historiques, classés ou inscrits ouverts à la visite, 

- à titre temporaire des opérations ou manifestations exceptionnelles au sens de l’article L 581-

20 du code de l’environnement. 

 

Le nombre de préenseignes exceptionnelles citées précédemment est limité à : 

- 4 préenseignes lorsqu’elles signalent des monuments historiques, classés ou inscrits, ouverts 

à la visite. 

- 2 lorsqu'elles indiquent la proximité d'un monument historique, classé ou inscrit, ouvert à la 

visite, peuvent être installées à moins de cent mètres ou dans la zone de protection de ce 

monument. 

- 2 préenseignes par activité culturelle signalée. La commercialisation de biens culturels ne peut 

être regardée comme une activité culturelle au sens de l'article L. 581-19. 

- 2 préenseignes pour une entreprise locale que son activité principale conduit à fabriquer ou 

vendre des produits du terroir. 

 

Préenseignes temporaires  

L’apposition temporaire de préenseignes indiquant la proximité des immeubles est autorisée (L581-

20, II) : 

1° si elles ont pour objet lesdits immeubles ou sont relatives aux activités qui s'y exercent. 

2° si elles concernent des manifestations exceptionnelles à caractère culturel ou touristique 

qui y ont lieu ou y auront lieu. 

Les préenseignes temporaires peuvent être scellées au sol ou installées directement sur le sol hors 

agglomération et dans les agglomérations de moins de 10 000 habitants ne faisant pas partie d'une 

unité urbaine de plus de 100 000 habitants si leurs dimensions n'excèdent pas 1 mètre en hauteur et 

1,50 mètre en largeur et si leur nombre est limité à quatre par opération ou manifestation (R581-71 

du CE). 

Les préenseignes temporaires peuvent être installées une semaine avant le début de la manifestation 

ou de l'opération qu'elles signalent et doivent être retirées une semaine au plus tard après la fin de la 

manifestation ou de l'opération (R581-69 du CE). 

Autorisation nécessaire à l’instal lation de préenseignes  

Les préenseignes sont soumises aux dispositions qui régissent la publicité (L581-19, 1° du CE).  
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L’installation, le remplacement ou la modification d’un dispositif ou d’un matériel qui supporte une 

préenseigne dont les dimensions excèdent 1 mètre en hauteur ou 1,50 mètre en largeur fait l’objet 

d’une déclaration préalable (R581-6 du CE). 

Nul ne peut apposer de publicité ni installer une préenseigne sur un immeuble sans l'autorisation écrite 

du propriétaire (L581-24 du CE). 

Lorsque l'installation d'une préenseigne est envisagée sur une toiture ou une terrasse en tenant lieu, 

l'autorisation est délivrée après accord ou avis de l'architecte des bâtiments de France (R851-11). 

 

 

 Dispositions applicables en matière d’affichage d’opinion 

 

Surface :   

6 m2 maximum 

Implantation : 

Les différents points d’affichages doivent se trouver à moins de 1 km les uns des autres (article R581-

3 du CE). 

L’implantation d’un affichage d’opinion est autorisée. 
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3.5 Dispositions spécifiques 

applicables au périmètre 2 

hors agglomération 
 

Périmètre 2 - article 1. Dispositions applicables aux zones à proximité immédiate des 

établissements de centre commerciaux exclusifs de toute habitation et situés hors 

agglomération 

le périmètre 
n°2, 
correspond à 
tout le 
territoire 
hors zones 1, 
2 et 3 et le 
périmètre 1. 
 

 
Rappel de l’article R581-77 du CE : 

Lorsque le règlement local de publicité autorise, sur le fondement de l'article L. 581-7, les dispositifs 

publicitaires à proximité immédiate des établissements de centres commerciaux exclusifs de toute 

habitation situés hors agglomération, il délimite le périmètre à l'intérieur duquel les dispositifs 

publicitaires sont ainsi autorisés et édicte les prescriptions qui leur sont applicables. 

Dans ce périmètre, les dispositifs publicitaires respectent les prescriptions de surface et de hauteur 

applicables aux dispositifs publicitaires situés dans les agglomérations de plus de 10 000 habitants. 

Dans ce périmètre, les dispositifs publicitaires sont interdits si les affiches qu'ils supportent ne sont 

visibles que d'une autoroute, d'une bretelle de raccordement à une autoroute, d'une route express ou 

d'une déviation ou voie publique située hors agglomération. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834694&dateTexte=&categorieLien=cid
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Rappel de l’article L581-7 du CE : 

En dehors des lieux qualifiés d'agglomération par les règlements relatifs à la circulation routière, toute 

publicité est interdite. Elle est toutefois autorisée à l'intérieur de l'emprise des aéroports ainsi que des 

gares ferroviaires et routières et des équipements sportifs ayant une capacité d'accueil d'au moins 15 

000 places, selon des prescriptions fixées par décret en Conseil d'État. La publicité peut également être 

autorisée par le règlement local de publicité de l'autorité administrative compétente à proximité 

immédiate des établissements de centres commerciaux exclusifs de toute habitation et situés hors 

agglomération, dans le respect de la qualité de vie et du paysage et des critères, en particulier relatifs 

à la densité, fixés par décret. 

 

Périmètre 2 - article 2. Dispositions communales et supra-communales d’application 

obligatoire 

 

La ZPPAUP de Trans-en-Provence approuvée le 20 décembre 1993.  

Elle est concernée par la ZPPAUP de Trans-en-Provence. 

Avant toute délivrance d’autorisation d’implantation de publicité, il est indispensable de se référer 

règlement de la ZPPAUP (documents graphiques et pièce écrite du règlement). 

 

Le périmètre2 est concerné par le périmètre de la ZPPAUP, en vert sur la carte ci-dessus. 
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Le PPRI approuvé par arrêté préfectoral le 24 mars 2014  

Avant toute délivrance d’autorisation d’implantation de publicité, il est indispensable de se référer 

aux documents du PPRI. 

 

Le périmètre 2 est concerné par le périmètre du PPRI. 

Périmètre 2 - article 3. Dispositions générales applicables à la publicité 

Toutes les formes de publicité sont interdites. 
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Périmètre 2 - article 4. Dispositions particulières applicables à la publicité non 

lumineuse 

Rappel : Toutes les formes de publicité sont interdites. 

 

Périmètre 2 - article 5. Dispositions particulières appliquées à la publicité lumineuse 

Rappel : Toutes les formes de publicité sont interdites 

 

Périmètre 2 - article 6. Conditions d'utilisation comme supports publicitaires du 

mobilier urbain installé sur le domaine public 

Interdictions  

Toute forme de publicité est interdite à l’exception des sucettes. 

 

Conditions d’utilisation de la  publicité sur le mobilier urbain 

Surface totale réservée aux publicités commerciales dans le cas de mobilier urbain destiné à recevoir 

des informations non publicitaires à caractère général ou local (R581-47 du CE) : 

Le mobilier urbain destiné à recevoir des informations non publicitaires à caractère général ou local, 

ou des œuvres artistiques, ne peut supporter une publicité commerciale excédant la surface totale 

réservée à ces informations et œuvres.  

Lorsque ce mobilier urbain supporte une publicité d'une surface unitaire supérieure à 2 m² et qu'il 

s'élève à plus de 3 mètres au-dessus du sol, il doit être conforme aux dispositions des articles R. 581-

31 et R. 581-32 et du premier alinéa de l'article R. 581-33 du code de l’environnement. 

 

Conditions d’implantation de la  publicité sur le mobilier urbain 

 

Pour les « sucettes » : mobilier double face : 

Sont autorisés : 2 panneaux dos à dos de 2 m² maximum par panneau : 1 panneau dédié aux 

informations locales, 1 panneau dédié à la publicité commerciale. La publicité commerciale ne devra 

pas comporter de schéma directionnel. 

 

9 sucettes sont existantes dans la zone. L’implantation de 4 nouvelles sucettes est autorisée. 

 

Périmètre 2 - article 7. Publicité sur les véhicules terrestres, sur l’eau ou dans les airs 

Toute publicité sur les véhicules terrestres, sur l’eau ou dans les airs est interdite dans la le périmètre 

1. 

Périmètre 2 - article 8. Dispositions applicables en matière d’enseignes  

Toutes enseignes sont interdites 
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Périmètre 2 - article 9. Dispositions applicables en matière de préenseignes : 

 

Interdictions 

Les pré-enseignes sont interdites dans le périmètre 2, à l’exception des préenseignes signalant : 

- des activités en relation avec la fabrication ou la vente de produits du terroir par des 

entreprises locales, 

- des activités culturelles, 

- des monuments historiques, classés ou inscrits ouverts à la visite, 

- à titre temporaire des opérations ou manifestations exceptionnelles au sens de l’article L 581-

20 du code de l’environnement. 

 

Le nombre de préenseignes exceptionnelles citées précédemment est limité à : 

- 4 préenseignes lorsqu’elles signalent des monuments historiques, classés ou inscrits, ouverts 

à la visite. 

- 2 lorsqu'elles indiquent la proximité d'un monument historique, classé ou inscrit, ouvert à la 

visite, peuvent être installées à moins de cent mètres ou dans la zone de protection de ce 

monument. 

- 2 préenseignes par activité culturelle signalée. La commercialisation de biens culturels ne peut 

être regardée comme une activité culturelle au sens de l'article L. 581-19. 

- 2 préenseignes pour une entreprise locale que son activité principale conduit à fabriquer ou 

vendre des produits du terroir. 

 

Préenseignes temporaires 

L’apposition temporaire de préenseignes indiquant la proximité des immeubles est autorisée (L581-

20, II) : 

1) si elles ont pour objet lesdits immeubles ou sont relatives aux activités qui s'y exercent. 

2) si elles concernent des manifestations exceptionnelles à caractère culturel ou touristique 

qui y ont lieu ou y auront lieu. 

Les préenseignes temporaires peuvent être scellées au sol ou installées directement sur le sol hors 

agglomération et dans les agglomérations de moins de 10 000 habitants ne faisant pas partie d'une 

unité urbaine de plus de 100 000 habitants si leurs dimensions n'excèdent pas 1 mètre en hauteur et 

1,50 mètre en largeur et si leur nombre est limité à quatre par opération ou manifestation (R581-71 

du CE). 

Les préenseignes temporaires peuvent être installées une semaine avant le début de la manifestation 

ou de l'opération qu'elles signalent et doivent être retirées une semaine au plus tard après la fin de la 

manifestation ou de l'opération (R581-69 du CE). 

 

Autorisation nécessaire à l’installation de préenseignes  

Les préenseignes sont soumises aux dispositions qui régissent la publicité (L581-19, 1° du CE).  
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L’installation, le remplacement ou la modification d’un dispositif ou d’un matériel qui supporte une 

préenseigne dont les dimensions excèdent 1 mètre en hauteur ou 1,50 mètre en largeur fait l’objet 

d’une déclaration préalable (R581-6 du CE). 

Nul ne peut apposer de publicité ni installer une préenseigne sur un immeuble sans l'autorisation écrite 

du propriétaire (L581-24 du CE). 

Lorsque l'installation d'une préenseigne est envisagée sur une toiture ou une terrasse en tenant lieu, 

l'autorisation est délivrée après accord ou avis de l'architecte des bâtiments de France (R851-11). 

 

Périmètre 2 - article 10. Dispositions applicables en matière d’affichage d’opinion 

Surface :   

6 m2 maximum 

Implantation : 

Les différents points d’affichages doivent se trouver à moins de 1 km les uns des autres (article R581-

3 du CE). 

7 affichages d’opinion sont existants. L’implantation de 2 nouveaux affichages d’opinion est autorisée.  
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CHAPITRE - 4. Lexique et 

illustrations 
 

Nb : Les illustrations et textes ci-après sont issus de la Notice technique, annexe de l’instruction du gouvernement 

du 25 mars 2014 (NOR DEVL 1401980J) relative à la réglementation nationale des publicités, des enseignes et des 

préenseignes – Ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie. 

Publicité 

Constitue une publicité, à l'exclusion des enseignes et des préenseignes, toute inscription, forme ou 

image, destinée à informer le public ou à attirer son attention, les dispositifs dont le principal objet est 

de recevoir lesdites inscriptions, formes ou images étant assimilées à des publicités. 

Enseigne  

Constitue une enseigne toute inscription, forme ou image apposée sur un immeuble et relative à une 

activité qui s'y exerce. 

Enseignes scellées au sol, ou installées directement sur le sol, de plus de 1m² 

Principe : 

Il s’agit des enseignes implantées sur la propriété foncière où est exercée l’activité. Elles peuvent être 

disposées : 

Sur pied En drapeau En totem 

  
 

Sur Mat En calicot ou kakemono En oriflamme ou voile 
publicitaire 

   
 Les objets, appareils et mobiliers disposés de telle sorte à faire fonction d’enseigne sont assimilés 

à des enseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol, et font également partie de 

cette catégorie d’enseignes (enseignes 3D : piscines, voitures, ballons gonflés à l’hélium…). Pour 

ce type d’enseignes, la surface à considérer est le rectangle dans lequel s’inscrit l’objet. 
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Préenseigne  

Constitue une préenseigne toute inscription, forme ou image indiquant la proximité d'un immeuble où 

s'exerce une activité déterminée. 

 

Préenseigne dérogatoire (L581-19 du CE) 

Les préenseignes implantées hors agglomération (par dérogation à l’article L581-7) signalant les 

activités mentionnées par l’article L581-19. 

Dispositif (L581-3, R581-6 à R 581-33 du CE) 

Support ou matériel dont le principal objet est de recevoir toute inscription, frome ou image 

constituant une publicité. Ces supports, à l’exclusion des supports de base, sont assimilés à des 

publicités, et doivent respecter l’ensemble des règles applicables à ces dernières, qu’il y ait des 

inscriptions ou affiches publicitaires apposées ou non. 

Un dispositif publicitaire peut être constitué de deux faces et donc avoir deux publicités apposées, ou 

dans le cas des dispositifs à affichage déroulant, à affichage défilant, à images numériques, supporter 

plusieurs publicités. 

De même, les enseignes scellées au sol les enseignes perpendiculaires sur façades peuvent être 

constituées sur deux faces. 

Agglomération  

La notion d’agglomération est utilisée à deux fins pour réglementer la publicité : 

- Déterminer où la publicité est autorisée / interdite : il faut alors savoir où s’arrête 

l’agglomération. C’est ce que l’on nomme ici le sens géographique de la notion. 

- Déterminer le type de dispositifs et les formats autorisés en fonction du nombre d’habitants 

de l’agglomération : il faut alors savoir comment définir ce nombre d’habitant. C’est ce que 

l’on nomme ici le sens démographique de la notion. 

Au sens géographique, c’est l’article R110-2 du code de la route qui définit l’agglomération et désigne 

« un espace sur lequel sont groupés des immeubles bâtis rapprochés et dont l’entrée et la sortie sont 

signalées par des panneaux placés à cet effet le long de la route qui le traverse ou le brode (…) ». 
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L’article R411-2 du même code stipule que « les limites de l’agglomération sont fixées par arrêté du 

maire ». La Conseil d’État fait prévaloir la « réalité physique » de l’agglomération, peu importe 

l’existence ou non des panneaux d’entrée (ou de sortie) et leur positionnement par rapport au bâti. 

 
Au sens démographique, le nombre d’habitants compris dans l’agglomération est défini en s’appuyant 

sur l’espace aggloméré constitué par l’ensemble du bâti de la commune et ne peut s’apprécier qu’à 

l’intérieur des limites communales de l’agglomération considérée (décision du Conseil d’Etat n° 

352916, 26/11/2012, Société Avenir). 

 

Unité urbaine (art. R. 581-26, R. 581-31, R. 581-32, R. 581-34, R. 581-35, R. 581-75 du code de 

l’environnement)  

Commune ou ensemble de communes présentant une zone de bâti continu (pas de coupure de plus 

de 200 mètres entre deux constructions) qui compte au moins 2 000 habitants. En outre, chaque 

commune concernée possède plus de la moitié de sa population dans cette zone bâtie. La liste des 

communes appartenant à une unité urbaine est disponible sur le site de l’INSEE. Dispositions 

réglementaires 

Unité foncière (art. R. 581-25 du code de l’environnement) 

Ensemble des parcelles cadastrales contiguës appartenant à un même propriétaire, plus précisément 

« îlot de propriété d’un seul tenant, composé d’une parcelle ou d’un ensemble de parcelles 

appartenant à un même propriétaire ou à la même indivision » (CE, 27/06/2005, commune de 

Chambéry, 264667). 

Activité culturelle au titre des enseignes (art. R. 581-63 du code de l’environnement)  
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Arrêté du 2 avril 2012 du ministère de la Culture et de la Communication (NOR : MCCE1206775A) Il 

s’agit des spectacles cinématographiques, des spectacles vivants, de l’enseignement et de 

l’exposition des arts plastiques. Les préenseignes dérogatoires autorisées par l’article L. 581- 19 du 

code de l’environnement ne peuvent signaler que les activités culturelles et non les établissements 

culturels, à l’exception des monuments historiques classés ou inscrits ouverts à la visite. 

Association agréée de protection de l’environnement (art. L. 581-34 du code de l’environnement) 

Association agréée au titre de l’article L. 141-1 du code de l’environnement : « Lorsqu’elles exercent 

leurs activités depuis au moins trois ans, les associations régulièrement déclarées et exerçant leurs 

activités statutaires dans le domaine de la protection de la nature et de la gestion de la faune 

sauvage, de l’amélioration du cadre de vie, de la protection de l’eau, de l’air, des sols, des sites et 

paysages, de l’urbanisme, ou ayant pour objet la lutte contre les pollutions et les nuisances et, d’une 

manière générale, œuvrant principalement pour la protection de l’environnement, peuvent faire 

l’objet d’un agrément motivé de l’autorité administrative. » 

Autorisation d’emplacement (art. L. 581-9, R. 581-19 et R. 581-20 du code de l’environnement) 

Concerne les bâches et les dispositifs de dimension exceptionnelle qui ne présentent généralement 

pas de support fixe. à cet effet, l’autorisation est délivrée pour un emplacement destiné à accueillir 

lesdits dispositifs. 

Bâche (art. L. 581-9, R. 581-19, R. 581-20, R. 581-53, R. 581-54, R. 581-55 du code de l’environnement) 

Toile ou matériau souple imprimé de grande dimension tendu sur un échafaudage, un mur aveugle 

ou un mur aveugle comportant une ouverture d’une surface unitaire inférieure ou égale à 0,50 m², 

voire sur un support spécifique placé sur ce mur aveugle. 

Clôture aveugle (art. R. 581-22 du code de l’environnement)  

Clôture effectuée en murs « pleins », en maçonnerie, en bois ou matériaux opaques. Ne comprend 

pas les clôtures ajourées, à claire-voie, grillagées ou végétales. 

Efficacité lumineuse d’une source (art. R. 581-4, R. 581-34, R. 581-59 du code de l’environnement) 

Rapport entre le flux lumineux émis par une source et la puissance absorbée par celle-ci 

(lumens/watt). 

Enseigne lumineuse (art. R. 581-59 du code de l’environnement)  

Enseigne à la réalisation de laquelle participe une source lumineuse spécialement prévue à cet effet. 

Enseigne clignotante (art. R. 581-59 du code de l’environnement)  

Enseigne lumineuse allumée par intermittence. 

Établissement culturel au titre des enseignes (art. R. 581-62 du code de l’environnement)  

Arrêté du 2 avril 2012 du ministère de la Culture et de la Communication (NOR : MCCE1206775A) Il 

s’agit des établissements de spectacles cinématographiques, des établissements de spectacles 

vivants, des établissements d’enseignement et d’exposition des arts plastiques. 

Événement à caractère exceptionnel (art. R. 581-35, R. 581-59 du code de l’environnement) 

Événement exceptionnel par sa fréquence, son ampleur ou son caractère unique. 
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Façade commerciale (art. R. 581-63 du code de l’environnement) 

Ensemble des éléments architecturaux qui compose la façade d’un local d’activité, à savoir : 

ensemble des murs du local où s’exerce l’activité ainsi que les vitrines, leurs encadrements, le 

bandeau formant l’enseigne horizontale, le système de fermeture ainsi que l’éclairage. 

Interdiction absolue (art. L. 581-4 du code de l’environnement) 

Toute publicité est interdite sur ces bâtiments et dans ces lieux (en et hors agglomération), et aucune 

dérogation n’est possible :  

● Sur les immeubles classés ou inscrits au titre des monuments historiques.  

● Sur les monuments naturels et dans les sites classés.  

● Dans les cœurs des parcs nationaux et les réserves naturelles.  

● Sur les arbres.  

● Sur des immeubles présentant un caractère esthétique, historique ou pittoresque (arrêtés 

municipaux ou préfectoraux). 

 

Interdiction relative (art. L. 581-8 du code de l’environnement) 

Toute publicité est interdite dans ces lieux par le RNP (Règlement national de publicité), mais des 

dérogations sont possibles dans le cadre d’un RLP (Règlement local de publicité), à l’intérieur des 

agglomérations :  

● Dans les zones de protection délimitées autour des sites classés ou autour des monuments 

historiques classés.  

● Dans les secteurs sauvegardés.  

● Dans les parcs naturels régionaux.  

● Dans les sites inscrits à l’inventaire et les zones de protection délimitées autour de ceux-ci.  

● à moins de 100 m et dans le champ de visibilité des immeubles classés ou inscrits au titre des 

monuments historiques ou inscrits à l’inventaire supplémentaire ou visés au II de l’article L. 581-4 du 

code de l’environnement (immeubles communaux remarquables présentant un caractère esthétique, 

historique ou pittoresque) .  

● Dans les Zones de protection du patrimoine architectural urbain et paysager (ZPPAUP) et les Aires 

de mise en valeur de l’architecture et du patrimoine (AVAP).  

● Dans l’aire d’adhésion des parcs nationaux (ancienne zone périphérique).  

● Dans les zones Natura 2000 (Zone spéciale de conservation - ZSC et Zones de protection spéciales - 

ZPS). 

Luminance (art. R. 581-4, R. 581-15, R. 581-34 et R. 581-59 du code de l’environnement) 

Rapport entre l’intensité lumineuse émise dans une direction d’observation donnée et la surface 

apparente qui émet cette intensité. La luminance s’exprime en candélas par m² [cd/m²]. Elle permet 

de quantifier l’impression lumineuse perçue par un observateur qui regarde une source. La mesure 

des luminances permet d’évaluer les conditions de confort visuel d’une situation particulière, de 

caractériser une scène visuelle et de signaler tout point singulier pouvant avoir une importance dans 

le champ visuel. 

Micro-affichage sur devanture commerciale (art. L. 581-8 et R. 581-57 du code de l’environnement) 

Publicité de format inférieur à 1 m² affichée sur les devantures commerciales d’un établissement et 

ne se rapportant pas à l’activité qui s’y exerce. 
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Mur aveugle (art. R. 581-22 et art. R. 581-55 du code de l’environnement) 

Façade ne comprenant pas d’ouverture. Sont également considérés comme aveugles, les murs ou 

façades ne comportant que des ouvertures réduites, d’une surface unitaire inférieure à 0,50 m². 

 

Produits du terroir et entreprises locales (art. L. 581-19 du code de l’environnement) 

Il s’agit de produits traditionnels liés à un savoir-faire et à une identité culturelle locaux, fabriqués 

dans un secteur géographique délimité et identifié ayant un rapport avec l’origine du produit. Les 

entreprises locales sont des entreprises dont l’activité principale concerne la fabrication ou la vente 

de produits du terroir local ce qui justifie leur implantation dans l’espace rural. 

Publicité lumineuse (art. L. 581-9, R. 581-34 du code de l’environnement) 

Publicité à la réalisation de laquelle participe une source lumineuse spécialement prévue à cet effet. 

On distingue trois catégories, détaillées en fiche 8 : la publicité éclairée par projection ou 

transparence, la publicité numérique (écrans) et les publicités lumineuses directement réalisées par 

des dispositifs lumineux (tubes néons, diodes électroluminescentes, lettres découpées). 

Système de mesure automatique d’audience (art. L. 581-9 du code de l’environnement) 

Logiciel permettant de comptabiliser le nombre de personnes qui s’arrêtent devant un dispositif 

publicitaire et dont l’installation est soumise à autorisation de la CNIL. 

Voie ouverte à la circulation publique (art. L. 581-2 et R. 581-1 du code de l’environnement) 

Par voies ouvertes à la circulation publique au sens de l’article L. 581-2 du code de l’environnement, 

il faut entendre les voies publiques ou privées qui peuvent être librement empruntées, à titre gratuit 

ou non, par toute personne circulant à pied ou par un moyen de transport individuel ou collectif. Le 

champ d’application de la loi couvre ainsi la publicité, les enseignes et préenseignes implantées en 

bordure des rues ainsi que des autoroutes, routes, chemins ruraux, canaux, rivières, voies ferrées en 

plein air, chemins de grande randonnée, remontées mécaniques de stations de sports d’hiver et 

pistes de ski. Il inclut également la publicité sur véhicules terrestres, sur l’eau ou dans les airs, 

équipés ou utilisés à des fins essentiellement publicitaires.  

Restent en dehors du champ d’application les dispositifs installés : 

- sur les vitrines à l’intérieur des magasins sauf si ces magasins sont utilisés principalement 

comme support publicitaire (arrêt «Zara», CE, 28-10-2009, n° 322758).  

- dans des locaux ou lieux publics clos : stades, grandes surfaces et galeries commerciales, halls 

de gares ou d’aéroports, installations souterraines du métropolitain à la condition que ces 

dispositifs soient destinés à l’attention des seuls utilisateurs de ces lieux. 

Le juge administratif considère que les voies de circulation d’un parking de plein air constituent des 

voies privées ouvertes à la circulation publique en bordure desquelles les publicités visibles de ces 

voies entrent dans le champ d’application du code de l’environnement. 

 

Conditions d’implantation : dispositions relatives à la densité  :  

Nb : les illustrations ci-après sont issues de la Notice technique, annexe de l’instruction du gouvernement du 25 mars 2014 

(NOR DEVL 1401980J) relative à la réglementation nationale des publicités, des enseignes et des préenseignes – Ministère de 

l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie. 
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À l’exception des dispositifs apposés sur une palissade ou une toiture, tous les dispositifs publicitaires : 

Sur le domaine privé : 

 Sur les unités foncières dont le côté bordant la voie ouverte à la circulation publique est d’une 

longueur inférieure ou égale à 80 mètres linéaires il est autorisé soit : 

 soit un seul dispositif publicitaire  

 soit deux dispositifs publicitaires alignés horizontalement ou verticalement sur un mur 

support. 

 soit deux dispositifs publicitaires scellés au sol sur les unités foncières dont le côté bordant la 

voie ouverte à la circulation publique est d'une longueur supérieure à 40 mètres linéaire. 

 

 
 

 

 
 

 Sur les unités foncières dont le côté bordant la voie ouverte à la circulation publique est d’une 

longueur supérieure à 80 mètres linéaires il peut être autorisé : 

 

L’installation d’un dispositif supplémentaire par tranche de 80 mètres au-delà de la première. Ces 

dispositifs peuvent être installés librement sur l'unité foncière. 
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Éléments de synthèse : 

 

De 80 à 160 m De 160 à 240 mètres De 240 à 320 mètres 

Il peut être apposé : 
 
 Soit deux dispositifs muraux 

alignés 
 Soit deux dispositifs scellés au 

sol 
 Soit un dispositif mural ou 

scellé au sol 
ET 

un dispositif mural ou scellé au sol 

Il peut être apposé : 
 
 Soit deux dispositifs muraux 

alignés 
 Soit deux dispositifs scellés au 

sol 
 Soit un dispositif mural ou 

scellé au sol 
ET 

deux dispositifs muraux ou scellés 
au sol 

Il peut être apposé : 
 
 Soit deux dispositifs muraux 

alignés 
 Soit deux dispositifs scellés au 

sol 
 Soit un dispositif mural ou 

scellé au sol 
ET 

trois dispositifs muraux ou scellés 
au sol 

 

 

 

 
Sur le domaine public : 
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Sur le domaine public au droit des unités foncières dont le côté bordant la voie ouverte à la circulation 

publique est d’une longueur inférieure ou égale à 80 mètres linéaires il n’est autorisé qu’un seul 

dispositif publicitaire. 

 

Sur le domaine public au droit des unités foncières dont le côté bordant la voie ouverte à la circulation 

publique est d’une longueur supérieure à 80 mètres linéaires il est autorisé un dispositif publicitaire 

supplémentaire par tranche de 80 mètres au-delà de la première. 

 

Ces dispositifs peuvent être installés librement sur l'unité foncière. 

 

 
 

Conditions d’implantation : cas particuliers 

Lorsque l’unité foncière est à cheval entre deux communes, elle est alors divisée en deux parties 

propres à chaque commune et les règles d’implantation exposées ci-avant s’appliquent sur chaque 

partie indépendamment de l’autre. 

 

La publicité ne peut recouvrir tout ou partie d'une baie. Toutefois, sous réserve de l'application de 

l'article L. 581-4, cette interdiction est levée pour les dispositifs de petit format intégrés à des 

devantures commerciales et ne recouvrant que partiellement la baie ou lorsqu'il s'agit de la devanture 

d'un établissement temporairement fermé pour réfection ou à la suite d'une procédure de règlement 

judiciaire. (L581-8 du CE). 
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CHAPITRE - 5. Annexes  
 

Délibération du Conseil Municipal du 12 février 2018 prescrivant la révision du 

Règlement Local de Publicité 
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Limites de l’agglomération 

Arrêté municipal du 21 septembre 2018 fixant les limites de l’agglomération 
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Limites de l’agglomération : document graphique 
 

 

      Limites agglomération  
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Arrêté ministériel du 23 mars 2015   
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